
VENDREDI 6 et SAMEDI 7 MAI 1853. £8" ANNÉE. 
N. 8 56. 

VENDREDI 6 et SAMEDI 7 MAI 1853. 

AZETTE DES TRIBUNAUX 
..mtS» DÉPARTEMENTS JOLRNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. , 

Un »u, 

36 fr. | Trois mois, 18 fr. 

U
norl«n»"

,
.P

our
!
e
f

W
'

,UU 
M ^ échange postal. 

«u coin du quai de l'Horloge
 f 

à Paru. 

{tu letlrti doivent tire affranchi**.) 

.,viLE. — Cour impériale de Paris (2
e
 ch.) : Lo-

' "
R
"

 LI
 I'JB !in"ots d'or-, demande en paiement de remises 

lC
"

C
 "jjgg à

0

(
in agent. — Cour impériale de Paris (4' 

so08
Yeote; rente viagère; immeuble vendu affecté au 

je là rente; saisie par d'autres créanciers hypo-

. diminution de sûretés; résolution; droits du 

— Tribunal de commerce de la Seine 

coi 
eh 
service 

ihécaiï es; 

té publique au marché de la Vallée; porc adjugé 

ÎJmuie étant un sanglier; résolution de la vente; res-

° labilitédu facteur; garantie du vendeur. 

' «"CBIJÏIKELI.B. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

'""iflottère; complicité; flagrant délit; aveu de la femme; 

nves légdes. — II" Conseil de guerre de Paris ■ 

Nijiubreuses escroqueries; l'élève du Gymnase-Musical 

militaire. 

m
 g'WPftOPUIATION. 

Ç.'^,.'^ Traité de la subrogation de personnes ou du 

puiguient avec subrogation. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 21 avril. 

10Î!H« DES LINGOTS b'oil. — DEMANDE EN PAIEMENT DE 

BEHISES CONSENTIES A UN AGENT. 

La Loterie des lingots d'or a déjà donné lieu à bien des 

difficultés, tantôt entre les porteurs de billets et l'adminis-

tration, Uulùt entre les agents qui ont concouru à la mise 

en œuvra de cette entreprise. C'est d'un procès de cette 

dernière catégorie que nous avons à rendre compte. 

M* Hemerdinger, au nom de M. Lapglois, ancien direc-

teur de la Loterie des lingots d'or, expose ainsi les faits de 

la cause : 

Celte affaire, dit-il, est une des mille tribulations réservées 

i l'homme qui s'était loyalement chargé de l'organisation de 
la Loterie des lingots d'or. 

Quand M. Langlois composa le personnel de ses employés, il 

ne lut pas complètement libre de sou choix; il y a des person-

nes dont le concours lui a été en quelque sorte imposé; de ce 

nombre est M. Justin. Celui-ci avait pour mission de surveiller 

li publicité et les annonces cfo tous genres à taire dans l'inté-

rêt de la loterie. Sa rémunération se composait d'une part 

proportionnelle do la commission allouée au directeur de la lo-

îerie sur le nombre des billets placés et payés, mais M. Justin 

lit si bien qu'au bout de trois mois il avait porté cette dépense 
à une somme vraiment fabuleuse. 

H. Langlois eut bâte de se débarrasser d'une coopération si 

coûteuse. Mais il fallait vaincre la résistance de M. Justin, qui 

défendait pied à pied sa position; pour l'aire juger le différend, 

on accepta de part et d'autre l'arbitrage de Si. Clément lïeyre, 

comniissairê du Gouvernement, qui voulut bien se charg r de 
statuer sur les conditions de la retraite de M, Justin. 

Le 5 décembre 18î>0, cet arbitre décida que M. Justin, tout 

et! cessant ses fonctions, continuerait de toucher son traite-

ment réduit désormais au tiers de ce qu'il était lors de l'exer-

cice de ses fonctions; on convint même qu'eu cas de révoca-

«■de M. Langlois, M. Justin n'aurait plus rien à réclamer 

H«e dans la mesure de ce que M. Langlois toucherait lui-même 
«ureequi pourrait lui être dû. 

Certes M. Justin n'avait pas à se plaindre de son lot. Ou lui 

«liait des loisirs dorés. En effet, du S décembre 1850 au S 

septembre 1851, M. Justin toucha près de 12,000 fr. sans rien 
«ire. 

A cette dernière date, M. Langlois cessa ses fonctions de di-

seur de la lolerie. Un liquidateur qui devait opérer sous 

*s veux et avec le concours du commissaire du Gouverne-
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du cnn'ral de renie viagère. (Solution non contestée et juris-

prudence constante.) 

II. V immeuble vendu moyennant une rente viagère et affecté 

hypothécairement au paiement de celle rente peut être, en 

Vabsence de conventions contraires, affecté encore hypothé 

cairement à d'autres créanciers, sans quHl y ail dans ce 

fait une diminution de sûretés autorisant le crèdi-renlier 

à demander la résiliation du contrat. 

III. En cas de saisie de l'immeuble par ces créanciers hypo-

thécaires, le crèdi-renlier n'a pas le droit de demander 

que l'acquéreur soit astreint au service de la rente viagère; 

il n'a que le droit de faire ordonner ou consentir sur le 

produit de la vente des biens saisis l'emploi d'une somme 

suffisante pour le service des arrérages ou d'y faire affecter 

le capital résultant de la vente. (Art. 1977 et 1978 du Code 

Napoléon.) 

Le 27 février 1834, M
IIe

 Reimbert, aujourd'hui femme 

de M. Engtiérand, a vendu aux époux Amigon une maison 

et une pièce de terre, moyennant une rente viagère de 

180 fr. Les biens vendus fuient affectés hypothécairement 

par les acquéreurs au service de cette rente. 

SN'ayant point été payés en 1850 et 1851 de la rente 

viagère à eux due, les époux Etiguérand avaient fait deux 

commandements restés infructueux, lorsque, le 1" mai 

1851, MM. Remy Vallée et Boyer, créanciers des époux 

Amigon de 3,900 fr., firent saisir les immeubles vendus à 

leurs débiteurs par M
ile

 Reimbert, et qui leur avaient été 

aussi hypothécairement affectés pour garantie de leurs 

créances. 

En présence de cette saisie, les époux Enguérand, pré-

tendant que les sûretés à eux données par l'acte du 27 fé-

vrier 1 834 n'existaient plus, ont assigné les époux Amigon 

devant le Tribunal civil de Coulommiers en résiliation de 

la rente viagère à eux consentie. 

A ce procès, MM. Vallée et Boyer sont intervenus pour 

combattre la demande des époux Enguérand, et ceux-ci 

ont alors soutenu que les intervenants, s'ils voulaient 

voir les époux Amigon échapper à la résiliation du con-

trai, devaient, par une clause expresse de l'enchère, char-

ger l'acquéreur du service de leur rente viagère. 

Les prétentions des époux Enguérand ont été accueillies 

par jugement duTribunal de Coulommiers, du 24 juillet 

1851, ainsi conçu : 

« Considérant que si la loi comme l'équité dénie au créan-

cier d'une rente viagère le droit de demander la résiliation de 

son contrat pour défaut de paiement des arrérages, il est cons-

tant que cette résiliation peut être demandée alors que le dé-

biteur a diminué ou ne lui a pas fourni les sûretés stipulées ; 

« Que, dans l'espèce, la dame Enguérand, en abandonnant 

l'immeuble saisi par Kemy Vallée pour raison des obligations 

contractées par Amigon, l'a fait sur garantie du paiement d'une 
rente viagère de 180 fr.; 

« Que la clause résolutoire est toujours sous-entendue dans 

les contrats synallagmaliques, dans le cas où une des parties 
ne satisfait pas à son engagement; 

« Que le constituant ne pouvait se libérer du paiement de 

la rente en abandonnant le bien qui a fait l'objet du contrat; 

« Qu'il ne peut par voie indirecte obtenir ce résultat que 

proscrit la loi en déléguant cet immeuble à ses créanciers; 

« Que les droits que ces derniers peuvent exercer sont sou-

mis aux obligations imposées au constituant pour raison de la 
rente viagère stipulte; 

« Que ce principe dérive et de l'équité et de la girantie du 

contrat et de la saine interprétation des actes; 

« Que toute décision contraire serait de nature à léser dans 

ses conséquences d'une manière grave les droits du créancier 
viager; > 

« Que les créanciers d'Amigon sont soumis aux mômes obli-

gations, et qu'ils ne pourraient faire procéder à la vente des 

biens saisis sans imposer à l'acquéreur le service de la rente 

dont les immeubles sont grevés; 

« Réserve pour ce cas à la dame Enguérand le droit de de-
mander la résolution; 

.« Déclare le présent jugement commun avec les interve-
nants, 

« Et condamne Remy Vallée et iioyeraux dépens vis-à-vis de 
toutes les parties. » 

MM. Vallée et Boyer ont interjeté appel de ce juge-

ment. 

M" Liouville, leur avocat, a soutenu le système consacré 

par l'arrêt dont nous donnons le texte; il a invoqué l'au-

torité de M. Troplong, art. 1977, n° 292, et deux arrêts 

de Riom, 18 janvier 1844, et de Caen du 24 janvier 1851. 

M* Mahou a soutenu le système dujugement et invoqué 

un arrêt de la Cour de Riom du 4 août 1818 ; Sirey, tome 

19, 1, 37 et 40 ; un de la Cour de Rruxelles du 25 août 

1810. S. 11, 2*, 52; enfin un de la Cour de cassation du 

16 avril 1839, Sirey, 39, 1, 11. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Portier, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que si, aux termes de l'article 1184 du Code 

Napoléon, la condition résolutoire, est toujours sous -entendue 

dans les contrats synallagmatiques pour le cas où l'une des 

parties ue satisferait point à sou engagement, l'article 1978 du 

même Code contient une exception formelle aux règles géné-

rales eu matière de contrats synallagmatiques de rente consti-
tuée et de vente ; 

« Que la résiliation du contrat de renie viagère ne peut 

être demandée par le crédi-rentier que lorsque le constituant 

ne lui donne pas les sûretés stipulées ou qu'il les diminue ; 

mais que le seul défaut de paiement des arrérages de la rente 

ne peut, à moins d'une stipulation expresse, autoriser le crédi-

rentier à demander le remboursement du capital ou à rentrer 

dans le fonds par lui aliéné ; 

« Que cette dérogation au droit commun s'explique par la 

nature aléatoire du contrat, puisque, par un simple retard de 

paiement, le débiteur serait prive des chances qui sont la base 

des conventions, et à raison desquelles il a procuré des avan-

tages au crédi-rentier, et que ce dernier pourrait, dans ce cas, 

bénéficier, sans cause légitime, de la différence entre les inté-

rêts perçus et les intérêts légaux tout en recouvrant la totalité 

de .son capital ; 

« Considérant eu fait que les époux Amigon ont fourni à la 

femme Enguérand toutes les sûretés stipulées dans l'acte du 27 
tovner 1H3I ; 

« Qu'eu effectuant à d'autres créanciers que la femme En-

guérand les biens cèdes par eellc-ci, ils n'ont fait qu'user du 

droit qui leur appartenait et auquel il avait été dérogé par une 

convention particulière, et qu'ils ne peuvent être considérés 

comme ayant diminué par ce seul fait les sûretés qui avaient 
été promises ; 

« Que le seul défaut de paiement dus arréragée dus à la 

femme Enguérand depuis plusieurs années no pouvant don-

ner lieu à la résolution du contrat du "27 lévrier, puisque les 

parties, dans leurs conventions, n'ont introduit aucune excap-

liun uu\ dispositions de l'article 1978 du Code Napoléon, U 

femme Enguérand ne peut avoir d'autre droit que de faire 

ordonner ou consentir, sur le produit de la vente des biens 

saisis, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des ar-

rérages, ou d'y faire affecter le capital résultant de la vente, 

aux termes de l'article 1978 déjà cité, comme si elle avait fait 

saisir elle-même les biens de ses débiteurs; mais qu'il n'y 8 

lieu, par la Cour, de statuer sur ce point, puisque la demande 

intentée par les époux Enguérand n'avait d'autre objet que la 

résolution du contrat de rente viagère pour inexécution pré-
tendue ; 

« Infirme; au principal déboule les époux Enguérand de 
leur demande en résolution. », 

JUSTICE CRIRIÏIVELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. K^ein. 

Audience du 4 mai. 

VENTE PUBLIQUE AU MARCHÉ DE LA VALLÉE. — PORC ADJUGÉ 

COMME ÉTANT Uîi SANGLIER. — RÉSOLUTION DE LA VENTE 

 RESPONSABILITÉ DU FACTEUR. GARANTIE CONTRE LE 

VENDEUR. 

Les facteurs des marchés publics sont garants de l'identité 

des choses qu'ils mettent en vente, lauf leur recours contre 

le vendeur. 

On sait que depuis un temps immémorial la plaine 

Saint-Denis est veuve de toute espèce de gibier. Les in-

trépides chasseurs parisiens, les Nemrods de la rue Saint-

Denis, qui s'y précipitent armés de pied en cap lorsqu'ar-

rive l'ouverture de la chasse, se trouvent fort heureux si, 

après douze heures de fatigue, ils rentrent au logis le car-

nier garni de quelques alouettes ou de quelques moineaux-

francs. Aussi seront-ils étonnés d'apprendre que le 12 dé-

cembre 1852 une chasse au sanglier avait lieu dans la 

plaine Saint-Denis ; que trois déterminés chasseurs, après 

avoir levé la bête, sonnaient l'hallali et la mort, et rappor-

taient triomphants le gigantesque solitaire au marché de 

la Vallée où, comme gibier, il était mis en vente par le 

facteur. • ;, 

M. Leblond, restaurateur passage de l'Opéra, s'est ren-

du adjudicataire de la bête moyennant 180 fr. M. Leblcnd 

est connu pour offrir à ses habitués les pièces de gibier 

les plus rares : aussi s'est-il empressé d'exhiber au pu-

blic son acquisition eu la plaçant sur une échelle double 

devant la porte de son restaurant; sur le boulevard. Son 

illusion n'a pas été de longue durée. Un vrai chasseur, 

examinant l'animal, reconnut bientôt que ce n'était qu'un 

porc vulgaire, un simple cochon qu'on avait décoré du ti-

tre dé sanglier. M. Leblond, doutant encore, consulta un 

charcutier, et l'homme de l'art répondit comme le chas-

seur que le prétendu gibier n'était qu'un porc, qu'il avait 

les oreilles larges et pendantes, tandis que le sanglier les 

a étroites et dioites; qu'il n'avait pas de défense, que son 

dos n'était pas garni, comme celui du sanglier, d'une laine 

épaisse qui se trouve dans ses soies; que ses pieds, ten-

dres et élargis, attestaient un animal élevé dans l'étable, 

les pieds dans le fumier, et non l'hôte des forêts. 

A la suite de ces révélations, M. Leblond a assigné de-

vant le Tribunal de commerce le facteur au marché de la 

Vallée; il a demandé la résolution de la vente pour cause 

d'erreur sur la substance de la chose vendue et des dom-

mages-intérêts. Le l'acteur, de son côté, a appelé en garan-

tie le sieur Gresser, marchand de bestiaux à Saint-Denis, 

expéditeur de l'animal. 

Pendant que les parties s'adressaient ainsi du papier 

timbré, l'animal était resté chez M. Leblond, et lorsque 

l'arbitre nommé par le Tribunal s'est présenté pour en 

constater l'identité, le soi-disant sanglier était dans un état 

de putréfaction tel, que le lendemain l'inspecteur de l'ab-

batoir des porcs où il avait été transporté le faisait saisir 

et l'envoyait à l'équarrisseur. 

Devant le Tribunal le facteur déclarait tenir à la dispo-

sition de qui, par justice, serait ordonné, le prix de l'ani-

mal qui était resté entre ses mains, sous la déduction des 

droits perçus parla ville; il soutenait que, n'étant qu'un 

intermédiaire auquel toute espèce de commerce est formel-

lement interdit, la vente ne pouvait pas être résiliée à son 

égard, et qu'il ne pouvait être tenu qu'à indiquer l'expé-

diteur, ce qu'il faisait, et subsidiairement il soutenait sa 

demande en garantie contre M. Gresser. 

Les débats ont établi que trois jeunes gens, après boi-

re, ayant vu dans l'étable du sieur Gresser ce cochon, de 

l'espèce des lonquins, et qui ressemble quelque peu au 

sanglier par la couleur de ses soies, avaient résolu de le 

faire passer et de le vendre comme tel au marché de la 

Vallée, et que, pour faire croire qu'il avait été tué à la 

chasse, ils l'avaient conduit dans la plaine Saint-Denis, 

où ils l'avaient tué à coups de pistolet et à bout portant. 

M. Gresser, le propriétaire de la bête, déclinait la com-

pétence du Tribunal; il prétendait que, comme cultiva-

teur, il n'avait pas fait acte de commerce en envoyant son 

porc à la Vallée. 

Après avoir entendu M" Beauvois, agréé de M. Leblond, 

M° Jametel, agréé du facteur, et M" Rey, agréé de M. 

Gt esser, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des débats que le défendeur a vendu 

au demandeur un porc en déclarant que l'animal était un san-
glier; . , , 

« Que, bien que le défendeur uit été de bonne foi et induit 

en erreur lui-même par les apparences de l'animal, cette cir-

constance n'est pas suffisante pour l'exonérer do toute respon-
sabilité ; 

« Qu'en su qualité de facteur, il doit être tenu de garantir 

l'identité de la chose vendue; qu'en conséquence il doit être 

tenu de restituer au demandeur la somme de 180 fr. qu'il a 

reçue de lui, mais qu'en l'absence de tout préjudice justilié, il 

n'y a pas lieu de statuer sur la demande en dommages-inté-
rêts ; 

« Eu ce qui touche la demande en garantie contre Gresser : 

« Sur le renvoi , 

« Attendu que Gresser est marchand de bestiaux, qu'il en a 

pris lui-même la qualité dans les actes qu'il a fait signifier; 

qu'il est donc commerçant et justiciable de ce Tribunal ; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il ne justifie d'aucun motif plausible à l'appui 

de la remise par lui demandée; 

« Résilie la vente, condamne le défendeur à restituer au de-

mandeur la somme de 180 fr.; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'allouer les dommages-intérêts de-

mandes ; condamné le défendeur aux dépens, et condamne 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 6 mai. 

ADULTÈRE. COMPLICITÉ. — ÉLAGUANT DÉLIT. — AVEUX DE 

LA FEMME. — PREUVES LÉGALES. 

L'article 338 du Code pénal n'exige pas que le flagrant 

délit d'adultère soit conslaté au moment où il vient de se 

commettre, et il n'a pas déterminé les conditions et les 

formes dans lesquelles il pourrait être prouvé. 

Dans cette matière, le juge du fait peut, comme dans 

toutes les matières du droit commun, former sa convic-

tion sur les divers éléments résultant des faits de la cause; 

il peut particulièrement la puiser dans les témoignages, 

rapports, etc., de nature à établir à ses yeux que les pré-

venus mit olé surpris in ipsâ turpitudine. 

Spécialement, le ju<:e du fait qui déclarn « qu'il a«u ju-
diciairement établi par les documents de la cause, et no-

tamment par les aveux géminés de la femme..., que la 

prévenue a été trouvée en flagrant délit d'aduUôre avec le 

sieur , ainsi complice dudit délit, » constate suffisam-

ment les éléments légaux qui ont déterminé sa décision, 

puisque, d'une part, aucune disposition légale ne l'obli-

geait à entrer dans la spécification de ses moyens de con-

viction, et que, d'autre part, les aveux de la femme, loin 

d'être les seules bases de sa décision, ne sont énoncés que 

comme corroborant les autres documents du procès qu'il 

reconnaît et constate. 

Ces questions ont été résolues aujourd'hui par la cham-

bre criminelle, présidée par M. le premier président Trop-

long, réunie pour vider le partage déclaré par l'arrêt du 

29 avril dernier. (Voir la Gazette des Tribunaux du 30 

avril.) 

Dans un de nos prochains numéros, nous donnerons un 

compte-rendu détaillé de celte question d'une grande im-

portance, parce qu'elle fixe un point nouveau de jurispru-

dence en matière d adultère. 

Les conclusions savantes et remarquables de M. le pro-

cureur-général de Roycr, qui ont été adoptées par la Cour, 

mettront en lumière les points sérieux de la difficulté, 

qu'une notice ne nous permet d'énoncer qu'imparfaite-

ment. 

Rejet du pourvoi de Antoine Poinclou, contre un juge-

ment du Tribunal supérieur de Versailles qui l'a condam-

né à un an d'emprisonnement et 200 fr. d'amende pour 

complicité d'adultère. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. de Royer, pro-

cureur-général ; M" Ripault, avocat plaidant. 

ir CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Martimprey, colonel du 43" régiment 

de ligne. 

Audience du 6 mai. 

NOMBREUSES ESCROQUERIES. — L'ÉLËVE DU GYMiVASE-M USICAL 

MILITAIRE. 

Le bureau du Conseil de guerre est couvert d'instru-

ments de musique de différentes formes et de genres di-

vers, cornets à piston, flûtes, clarinettes, ophicléides, etc. 

Interrogé par M. le président, l'accusé déclare se nom-

mer Auguste-Théodore Védie, âgé de vingt ans, cuiras-

sier de 2
e
 classe, détaché au Gymnase-Musical en qualité 

d'élève musicien. 

,)/. le président : Vousreconnaisseztousces instruments 

placés devant nous ; ce sont autant d'obiets qui ont servi 

à vos escroqueries ? 

Auguste Védie : Oui, mou colonel, je les reconnais. 

Celui-ci vient de chez M. Ruffet, celui-là de chez M. Jahn, 

cet autre de chez M. Gautrot... (Ainsi de suite l'accusé in-

dique les marchands qui les lui ont fournis.) 

M. le président : A ces nombreuses escroqueries vous 

avez joint le crime de faux, en fabriquant vous-même, 

sous le nom de M. Forestier, professeur de musique au 

Gymnase, une lettre portant sa signature. Ecoutez, vous 

allez entendre la série de plaintes et de dépositions faites 
contre vous. 

Voici les faits principaux qui résultent de 1 information 

suivie contre Védie par M. le capitaine-rapporteur Ber-
ger. 

M. le lieutenant-colonel d'état-major commandant le 

Gymnase de musique fut informé, dans les derniers jours 

de janvier, que l'élève Védie contractait des dettes envers 

ses camarades, et qu'il devait déjà une assez bonne somme 

à la cantine; il ordonna au sergent-vaguemestre de veiller 

sur la conduite ue ce jeune homme, et de retenir les som-

mes qui lui arriveraient de sa famille afin de l'obliger à 

payer ses dettes. Cet ordre reçut son exécution. 

Privé de l'argentqui lui était envoyé parsa mère, Védie 

se jeia dans mie vie de désordres [dus graves ; il commit 

de nombreuses escroqueries. Dès le commencement de 

mars, un fabricant d'instruments de musique vint au Gym-

nase-Musical et s'informa de l'élève Védie qui lui avait 

emprunté un cornet à piston qu'il ne lui rendait pas. Quel-

ques jours après, ce fut un marchand de clarinettes; puis 

on réclama des flûtes. D'autres marchands se présentèrent 

pour réclamer une deuxième et une troisième clarinette. Les 

visites se multiplièrent à un tel point que Védie, ne sachant 

plus quelles raisons donner pour calmer les marchands et 

dissiper l'orage qui grondait sur sa tète, prit le parti de 

ne plus rentrer au Gymnase. Cette absence fut signalée à 

la gendarmerie et à l'administration de la police munici-

pale, qui ue larda pas à mettre la main sur lu fugitif. En 

conséquence, M. le maréchal commandant la 1" division 

militaire a fait traduire Védie devant le Conseil de guerro 

sous la double prévention d escroquerie et d'abus de con-

fiance, et il est ('gaiement accusé de faux en écriture pri-
vée. 

M. le président procède à l'interrogatoire du jeune Védie, 
qui, tout en iivuuantles faits, ne peut se rendre compte à lui-

uièni:tlu singulier commerce d'instruments auquel il g'est li« 
vré pendant lo premier trimestre de 1833. 

Gresser à garantir ot indemniser celui-ci des condamnations I M. Huffet, facteur d'inslruuieuls ; II y a environ trois moi*, 
contre lui prononcées. » ' 'élùva Védie vint clnu uio 

moi pour mu prwr du lui coufeuiioniief 
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une clarinette, dont le prix fui fixé à 150 fr. Comme il me fal-
lait une quinzaine de jours pour faire ce travail, Védie essaya 
une autre clarinette du prix de 150 fr 11 la trouva à son idée 
et me pria de la lui prêter en attendant que la sienne fût lai-
te. Il devait, disait-il, aller jauer dans plusieurs hais. Je lui 
cotdiai eut instrument, qui précisément était destiné à M. So-
ler, professeur au Gymnase ; je lui recommandai d'en avoir 
soin. Quelques jours après, Védie, au lieu de me rapporter la 
clarinette que je lui avais prêtée, prolila de mon absence pour 
se faire remettre par mon apprenti une autre clarinette qu'il 
lui fallait, en si bémol, et toujours pour aller à un bal com-

mandé. 
Vers la fin de mars, je vis revenir chez moi ca jeune homme; 

je lui demandai la restitution de mes deux instruments, mais 
il me répondit avec tant d'aplomb et une si grande assurance 
qu'il ne venait qu'en passant pour savoir si la clarinette de 
250 fr. était finie, que je n'insistai pas. « Si j'avais pu crone, 
dit-il, que vous y aviez mis la dernière main, j'aurais rap-
porté celles que vous m'avez prêtées. »Puis coupant court sur 
ce chapitre, il me demanda à voir mon oeuvre. Monsieur en 
parut très satisfait; il essaya l'instrument et me fit des com-
pliments sur son élégance, comme sur sa perfection musicale. 
« Celte clarinette, dit-il avec enthousiasme, vaut son pesant 
d'or; laites-moi la facture. » le pris un papier, et la facture 
fut bientôt faite. Védie regardait, examinait, essayait sur tou-
tes les notes la clarinette qu'il trouvait délicieuse. Persuadé 
qu'il allait me compter les 250 fr., je lui demandai fort poli-
ment s'il fallait mettre l'acquit. « Mais certainement, » répon-
dit-il. J'acquitte donc ma facture, et je lui dis : Voilà, mon-
sieur. Alors il prend mon papier, et il écrit au bas : « Se pré-
senter demain, de quatre à cinq heures, chez M. Hecquet, mon 
oncle, négociant, rue Saint-Martin, n" 284. » Vous pouvez être 
certain, ajouta t-il, qu'il vous recevra bien et qu'il vous re-
mettra le prix. Tout en disant cela, Védie avait renfermé la 
clarinette dans son sac de maroquin ; il s'en alla en me pro-
mettant de me rapporter sous deux jours les instruments que 

je lui avais prêtés. 
M. le président : Il faut convenir que vous avez été bien fa-

cile et que vous avez agi avec une grande imprudence. 
Le témoin : Il ne fut pas plutôt parti que je me fis des re-

proches d'avoir agi avec tant de légèreté ; mais, comme j 'étais 
certain qu'il était élève du Gymnase, je me tranquillisai en 
pensant que pour aller toucher mon argent chez son oncle du 
jour au lendemain il n'y avait pas loin, et qu'en si peu de 
temps je ne pOUVals cuui lr aucun danger. 

M- le président : Et l'instruction nous apprend qu'il n'y 
avait rue Saint-Martin ni oncle, ni parent d'aucune espèce? 

Le témoin : Hélas! oui, monsieur, ce n'est que trop vrai. 
Ce M'.- H' cquet, riche négociant dont l'accusé m'avait parlé, était 
complètement inconnu dans le quartier. Je me rendis de suite 
au Gymnase ; je parlai à, Védie qui se confondit en excuses des 
plus polies, et qui nie dit que c'était par erreur qu'il avait 
écrit le numéro 284, tandis que son oncle habite au numéro 
184, et il ajouta que pour plus de sûreté il m'accompagnerait 
chez lui le lendemain. A l'heure du rendez-vous, Védie ne vint 
pas. J'allai seul au 184, et malheureusement ce n'est qu'alors 
que je m'aperçus que j'avais été dupé par ce petit jeune hom-
me dont les paroles mielleuses et la physionomie m'avaient 

inspiré une trop grande confiance. 
M. le président, au témoin : Ainsi, de compte fait, c'est 

trois clarinettes qu'il vous a enlevées? 
Le témoin : Oui, monsieur; m tout, pour 500 fr. d'instru-

ments. 
M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à dire sur cette 

déposition? 
Le prévenu : Rien, colonel. Ayant besoin d'argent, j'ai mis 

en gage les trois clarinettes ; la première, celle de M. Soler, 
chez le sieur Geulelet, qui me prêta 20 fr.; l'autre, chez M'ne 

Margueritla, boulevard du Temple, qui me prêta 12 fr. à con-
dition que je lui en rendrais 15 dans le courant du mois 

M. leprésident : Et la clarinette neuve, confectionnée d'a-
près vos ordres au prix de 250 fr., qu'en fïtes-vous? 

Le prévenu : Celle-là je la livrai au sieur Boullanger, rue 
de Provence, pour la somme de 35 fr. qu'il me compta. 

Le témoin : Je dois dire au Conseil que c'est sur les indi-
cations données par le prévenu, lors de son arrestation, que 
j'ai fait saisir ces instruments par M. le commissaire de police 
delà section de la Banque, auquel j'avais fait ma déclara-

tion. 

Le Conseil entend plusieurs autres témoins qui déposent 

d'au tres faits analogues. Védie a escroqué à l'un de ces té-

moins un cornet à piston de 150 fr., à l'autre une flûte de 

90 fr. Cette dernière n'a même été remise que sur la pro-

duction par Védie d'une lettre faussement signée par lui 

du nom d'un professeur du Gymnase. 

M. le commandant Plée soutient l'accusation, qui est 

combattue par M" Dudouy. 
Le Conseil, après quelques instants de délibération, a 

déclaré l'élève Védie non coupable sur l'accusationdefaux, 

mais il l'a reconnu coupable sur tous les autres chefs et 

l'a condamné à la peine de trois années d'emprisonnement. 

Le Conseil a ordonné que les pièces à conviction dépo-

sées sur le bureau seraient restituées à qui de droit, après 

l'expiration des délais voulus par la loi. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

M. Lagrenée, magistrat, directeur du jury. 

RVJE DE RIVOLI. — RUE DE STRASBOURG. 

SULPICE. 

— PLACE SAINT-

Nous avons annoncé que le jury d'expropriation devait 

terminer sa session par l'appréciation des indemnités dues 

aux propriétaires et aux locataires de,divers terrains et dé 

constructions nécessaires à la rectification, d'abord de la 

rue de Rivoli, puis de la rue Neuve-Chabrol, ensuite de la 

place Saint-Sulpice. Voici quelques détails sur les ques-

tions qu'il avait à résoudre. 
On sait que l'ancienne rue des Ecrivains, devenue partie 

intégrante de la rue de Rivoli, n'est pas en ligne droite. 

Plusieurs de ses maisons forment un reculement qu'il fal-

lait faire cesser. La ville a donné aux propriétaires l'alter-

native d'acheter les terrains de face qu'elle venait d'acqué-

rir par l'expropriation, ou de céder leurs immeubles. Les 

propriétaires des n° s 12, 14, 24, 72 et 74 de la rue des 

Ecrivains, celui des nos 11 et 13 de la rue des Prêcheurs, 

enfin celui des n" 6, 8 et 10 de la rue des Mauvaises-Pa-

roles ont acheté les terrains qui leur faisaient face et se 

sont engagés à les construire. Dans ces conditions, qu'al-

laient devenir les locataires? Les uns, et c'était le plus 

grand nombre, voulaient conserver la position avantageuse 

que le percement de la rue de Rivoli devait leur donner, 

conserver leurs baux sans augmentation, alors que le 

quartier prenait une valeur considérable. Ils voulurent 

soutenir qu'ils n'étaient pas dans le cas prévu par la loi de 

1841, et ils jiosèrent d'abord des conclusions formelles 

par lesquelles ils demandaient à n'être pascompris dans le 

jugement autorisant l'expropriation. Cette prétention 

ayant été rejetée, ils se pourvurent devant la Cour de cas-

sation. • 
Devant cette juridiction, il fut décidé que, aux termes 

de l'art. 53 du décret du 16 septembre 1807, les parcelles 

de terrain restant, par suite d'une expropriation pour 

cause d'utilité publique, entre la voie publique et les pro-

priétés non atteintes par l'expropriation, doivent, soit à 

l'amiable, soit par voie d'expropriation, être réunies aux 

propriétés contiguës et couvertes de constructions élevées 

a l'alignement ; que si les propriétaires sont d'accord avec 

l'administration pour acquérir les parcelles et mettre leurs 

bâtiments à l'alignement, le défaut du consentement des 

Jucataires ne rend l'expropriation nécessaire que pour ces 

derniers. (Voir la Gazette des Tribunaux du 11} mars 

1853.) 
C'est à la suite de cette décision que les locataires de la 

partie de ia rue des Ecrivains ont été appelés devant le 

jury. 
Sous le rapport historique, les terrains dont s'agit pré-

sentant quelque intérêt. Nous avons dit, dans un précé-

dent compte-rendu, l'histoire de la rue des Ecrivains. La 

rue des Prêcheurs a reçu son nom en 1 184 de Robert-le-

Prêcheur ; elle dépendait autrefois du lief de Thérouenne. 

La rue des Mauvaises -Paroles s'est appelée d'abord la 

rue des Mauvais -Conseils, puis la rue cles Malcs- Paroles. 

Etle fut habitée par le chancelier François Olivier et le 

lieutenant civil Myron. 

Le n* 18 de la rue de Béthisy, dont les locataires sont 

dans la position des locataires de la rue des Ecrivains, est 

porté par une maison historique. Elle se trouve avec le 

n" 20 de la même rue sur l'emplacement de l'hôtel de 
Montbazon. 

Coligny sé rendait dans cet hôtel quand, le 22 août 

1572, il fut l'objet d'une première tentative d'assassinat. 

C'est dans cette maison que, dans la nuit du 24 août, pé-

nétrèrent Resme, serviteur du duc de Guise, Cosseins, un 

Picard, familier du duc d'Aumale, et Sarlaboux et plu-

sieurs autres, tous l'épée au poing. Resme, s'adressant à 

l'amiral et lui tendant la pointe de l'épée une, commença 

en disant (Mémoires de l'Etat de France) : « N'es-tu pas 

l'amiral? — C'est moy, » respondit-il avec un visage pai-

sible et asseuré comme les meurtriers mesmes l'ont con-

fessé; puis regardant l'espée dégainée : « Jeune homme, 

dit-il, tu devrois avoir esgard à ma vieillesse et à mon in-

firmité; mais tu ne feras pourtant ma vie plus briefve. » 

Resmes, despitant Dieu, donna un coup d'estoc dans la 

poitrine de l'amiral, puis rechargea sur la teste. » 

Dans la chambre même où Coligny fut frappé du coup 

mortel, venait au monde Sophie Arnould, l'Aspasie du 
dix-huitième siècle. 

Le jury s'est occupé aussi de l'indemnité due aux loca-

taires du n° 1 de la rue du Pot-de-Fer. Le propriétaire de 

cette maison ayant acheté de la ville le terrain lui faisant 

face pour faire construire, les locataires se trouvaient dans 

la condition des locataires de la rue des Ecrivains et de la 
rue de Rélhizy. 

Enfin, une affaire très grave a été portée devant le jury. 

Il s'agissait du sol des anciennes rues Neuve-Chabrol et 

du Marché-Saint- Laurent, qui appartiennent à M"° Alber-
tine Snyde de Bellecote. » 

En 1826, M™' de Rellecote, propriétaire de vastes ter-

rains appelés la Foi^e Saint-Laurent, créa deux rues sur 

leur emplacement, les fit paver, éclairer, et proposa à la 

ville de les accepter; puis, cette proposition faite, les ter-

rains furent divisés en 25 lots, et vendus à divers. M"" de 

Rellecote s'obligea par les contrats de vente à faire accep-

ter les rues par la ville, et par conséqueat à décharger ses 

acquéreurs de l'entretien de ces rues. 

La ville refusa d'accepter les rues, et, après douze ou 

quinze années, M™ de Rellecote fut condamnée, vis-à-vis 

ses acquéreurs, à entretenir les rues ou à les faire accep-

ter par la ville. La ville, loin d'accueillir alors les nouvel-

les propositions qui lui furent faites, ordonna la fermeture 

de ces voies de communication. Des grilles furent posées 
aux extiémités. 

Enfin, lorsqu'en 1846 on décréta la construction du 

chemin de fer de Strasbourg, M" de Rellecote déclara ne 

plus vouloir céder ses rues, et prétendit s'en faire payer 

la valeur. 

L'Etat, avant acquis une partie des maisons, soutenait 

qu'il était propriétaire du terrain de la rue au lieu et place 

des acquéreurs de M
me

 de Rellecote. Mais un arrêt ayant 

décidé que cette dame avait encore, par rapport au sol de 

ces rues, un droit de propriété, on est venu devant le 

jury. L'État, ayant voulu intervenir, a été repoussé par 

cette raison que Mmc de Rellecote avait encore des droits 

sur les terrains dont s'agit. 

La ville, restée seule, a offert alors une indemnité de 

1 fr. Elle soutient que si M"" de Rellecote a encore nomi-

nalement un droit de propriété quelconque sur le sol de 

ces rues, c'est un droit complètement inutilisable et inap-

préciable en argent. 

Mme de Rellecote a demandé d'abord 295,000 fr., puis 

400,000 fr.. Elle soutient qu'elle peut encore élever des 

constructions avec un passage, construire des caves, éta-

blir une fontaine. D'ailleurs ses dépenses devraient lui être 

remboursées. Le jury a alloué la somme de 80,000 fr. 

Pour les locations de la rue des Ecrivains, de la rue des 

Mauvaises-Paroles et de la rue de Béthisy, les offres de 

la ville étaient de 30,500 fr. On demandait 239,638 fr. Le 

jury a accorde 102,700 fr. 

La ville offrait au sieur Revelet, charcutier, dans la rue 

du Pot-de-Fer, 5,500 fr.; il demandait 27,000 fr. Le jury 

a alloué 17,000 fr. 

M. Thomassin, propriétaire des nos 76, 78 et 80 de la 

rue des Écrivains, n'est pas tombé d'accord avec la ville 

sur la valeur du terrain qu'il voulait acquérir aux termes 

du décret de 1852. La ville demandait 150,000 fr., il of-

frait 60,000 fr. Le jury a alloué 131,000 fr. Ce terrain oc-

cupait une étendue de 218 mètres. C'est en conséquence 

une somme de 600 fr. environ par mètre que coûte à l'ac-

quéreur le terrain acheté. Nous avons fait remarquer que 

la ville le payait, bâtiments et indemnitédes locations com-

prises, 950 fr. le mètre. 

M' Chaix-d'Est-Ange et M° Picard, avoué, ont plaidé 

pour la ville de Paris. Les intérêts des expropriés ont été 

soutenus par M" Ganneval, Matthieu Baud, Martaux, Roin-

villiers, Rivolet. 

La session du jury est terminée. 

CHRONICIUE 

PARIS, 6 MAL 

Le sieur Félix VVaret, fabricant de bonnets grecs, rue 

du Faubourg-Saint-Martin, 198, traduit aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel sous la prévention de ban-

queroute simple, a été condamné à six jours de prison. 

Le délit est résulté d'une tenue de livres irrégulière et de 

l'absence d'inventaire. 

— Le sieur Rertemy, marchand de combustibles, 16, 

rue Maître-Albert, a été condamné, par le Tribunal de po-

lice correctionnelle, à six jours de prison et 25 fr. d'amen-

de pour avoir trompé un acheteur, en lui livrant 170 litres 

de charbon pour 200. 

— Galliko Davis avait en août 1851, et à l'occasion des 

fêtes militaires qui allaient se donner au Champ-de-Mars, 

répandu dans Paris un avis lithographié ainsi conçu : 

G. Davis, 11, rue Joquelet, hôtel des Etrangers, se charge 
de procurer des places pour la petite guerre du Champ-de-
Mars, dans une des meilleures positions et hauteurs de Paris, 
au prix de 1 fr. 50 c, l'omnibus compris pour l'aller. 

Amadouées par cet avis, 130 à 140 personnes prirent des 

billets et montèrent en omnibus. Quelle était cette meil-

leure des positions et hauteurs de Paris d'où l'on devait 

contempler la petite guerre du Champ-de-Mars? Ce n'é-

tait ni plus ni moins que l'arc de triomphe de l'Etoile. 

Pour la hauteur, certes il n'y avait rien a dire; pour la 

position, elle était un peu éloignée du centre des opéra-

lions militaires; mais là nese bornaient pas lesmécomples 

pour les débarqués de l omnibus de Davis. A leur arrivée 

sur lu plattèrfûrme du monument, ils la virent couronnée 

d'un immense concours de Parisiens, derrière lesquels ils 

erraient perdus, enterrés, ne découvrant pas plus de pe-

tite guerre ni de Champ-de-Mars que s'ils étaient restés 

sur la place de la Rourse. 

Les bons Parisiens qui a'avaient pas donné 1 fr. 50, 

qui n'avaient pas payé d'omnibus, étaient arrivés les pre-

miers, et trouvant la porte de l'escalier ouverte, ils étaient 

grimpés tout naturellement, et toul naturellement s'étaient 
emparés des places. 

Comme il arrive toujours dans ces sortes d'affaires, la 

majorité des mystifiés se retira sans dire mot, mais la mi-

norité réclama, cita Davis en police correctionnelle, et le 

7 novembre 1851 le faisait condamner, par défaut, à une 

année d'emprisonnement» r* r » » 

Après une longue absence, Davis venait aujourd'hui 

former opposition à ce jugement. Les explications qu'il a 

données, l'aflirmation qu'il a produite que tous les récla-

mants avaient été désintéresses, et, ce qui a mieux valu, 

la défense de son avocatjM 8 Fauvre, ont presque fait dispa-

raître le délit. La peine prononcée contre Davis a été ré-

duite à un mois de prison. 

— Pierre Morteaux est un marchand de volailles de St-

Aubin, département de l'Orne. Si le père Silène, de ba-

chique mémoire, a laissé des descendants en Normandie, 

les avantages physiques du marchand de volailles lui don-

nent les plus légitimes prétentions à faire remonter sa gé-

néalogie aux temps les plus fabuleux. Mais tout dégénère 

en ce monde, même les enfants de la fable. Si le mar-

chand de volailles de Saint-Aubin a le teint fleuri de son 

aïeul, son abdomen rebondi, son gros sourire, ses jambes 

chancelantes, il est bien loin d'avoir la même puissance 

d'ingurgitation; c'est lui-même qui, à cet égard, avoue 

son infériorité devant le Tribunal correctionnel, où il est 

appelé à se défendre d'une prévention de rébellion. 

Un chasseur de Vincennes : Quand nous sommes arri-

vés dans le cabaret pour arrêter ce gros joufflu qui faisait 

du train, il nous dit ; « C'est vous qui venez me chercher? 

— Oui, c'est nous, je lui dis. — Eh bien! qu'il nous dit, re-

tournez à votre caserne et amenez vos camarades, moi je 

suis comme le colonel, je ne marche qu'avec tout le régi-

ment. » (Le prévenu paraît étonné et pousse un long sou-

pir.) Cependant il s'est décidé à nous suivre, et même dans 

le commencement il marchait gentiment, mais tout d'un 

coup il s'est arrêté comme une locomotive, et nous avions 

beau le pousser à nous trois, il ne bougeait pas plus qu'un 

pilier d'église. Moi, pour lui donner un peu d'action, je lui 

ai serré un pou le cou ; ça n'a pas tardé qu'il m'en fasse 

repentir, car il m'a donné un coup de poing sur la tête 

que mes jambes en ont tremblé. 

Le prévenu est de plus en plus étonné et lève les mains 
au ciel. 

Le témoin : C'est pourtant comme ça! 

Morteaux: Si vous me disiez que j'ai tué dix mille 

hommes et mangé le boeuf-gras, ça ne m'étonnerait pas 

davantage. Moi, c'est connu que je ne peux pas boire ; je 

suis fou, mais là, vrai, ce qui s'appelle fou. 

M. le président : Il est connu aussi que vous avez l'ha-

bitude de vous livrer à la violence. Pour des faits sembla-

bles, vous avez été condamné à Argentan, à Rouen, à Fa-
laise. 

Morteaux : Quand je vous dis que je ne peux pas boire, 

c'est connu, je deviens fou. Vous me direz à ça. Mais alors 

il ne faut pas boire ! C'est bien ce que je fais à mon ordi-

naire; depuis 1843 j'ai bu que quatre fois, est-ce trop? 

Non, mais pas moins, ça se trouve que les quatre fois j'ai 

eu affaire à la justice. Je demande un peu de considéra-

tion, ayant l'intention Ce jamais ne plus boire. 

Les joues vermeilles, le nez empourpré, la parole gras-

souillette du marchand de volailles ne permettant pas de 

placer sa bonne intention au-dessus d'un serment d'ivro-

gne, le Tribunal, attendu la récidive, l'a condamné à six 
mois de prison. 

— Un horrible drame s'est accompli dans la nuit de 

mardi à mercredi dernier, dans une maison de Relleville 

située rue des Cascades, n° 17. Un homme de vingt-sept 

ans, qui après avoir séjourné quelque temps en xVlgérie, 

où il s'était rendu comme colon volontaire à la suite des 

événements de février 1848, était revenu en France re-

prendre son état d'ouvrier monteur en pendules, a assas-

siné sa femme, enceinte de six mois, a donné ensuite la 

mort à son enfant, âgé de quatre ans, puis, après avoir mis 

le feu à la paillasse et aux matelas du berceau où gisait 

le corps inanimé de l'innocente créature, s'est fait justice 

lui-même en se tirant un coup de pistolet au cœur. 

Voici, d'après l'aspect des lieux et les renseignements 

recueillis dans l'enquête qui a été immédiatement ouverte, 

comment se seraient passés les faits : 

Dans la nuit du 3 au 4, un peu après onze heures, deux 

personnes; qui habitent au premier étage le logement si-

tué au-dessous de celui qu'occupait le meurtrier, furent 

réveillées en sursaut par un bruit sourd qu'ils attribuè-

rent à la chute d'un meuble; ils entendirent ensuite com-

me des piétinements, puis un coup sec, comme celui d'un 

objet de fer lancé sur le sol. Croyant qu'à pareille heure 

tout ce bruit était causé par quelque scène de ménage, 

car D..., dont la femme avait 22 ans à peine, était d'une 

brutalité extrême dans son intérieur, surtout depuis la 

grossesse de celle-ci, un des deux locataires du premier 

se leva, et, ouvrant la fenêtre, demanda à haute voix si 

tout ce tapage allait bientôt finir, et si l'on pourrait dormir 
tranquille. 

A partir de ce moment, tout retomba dans le silence. 

L'assassin avait accompli son œuvre ; le funeste drame 
était arrivé à son dénoûment. 

Le lendemain vers s'x heures, au moment où les habi-

tants de la maison furent sur pied, on s'aperçut qu'une 

fumée épaisse et une forte odeur de brûlé avaient envahi 

l'escalier. L'alarme se répandit aussitôt ; on se rappela 

que, la veille, D... avait été vu porteur de pistolets, et 

que, dans un cabaret de Mémlmontant, il avait fait enten-

dre des paroles sinistres ; on heurta violemment à sa por-

te, mais sans obtenir de réponse ; on soupçonna alors 

quelque crime, et'l'on se hâta de prévenir le commissaire 

de police de Ménilmontant, dans la circonscription duquel 
se trouve la rue des Cascades. 

A l'arrivée de ce magistrat il fallut enfoncer la porte, 

fortement barricadée à l'intérieur; les pompiers accompli-

rent cette opération et l'on pénétra à l'intérieur. Un affreux 

spectacle s'offrit alors aux regards ; au milieu de la pre-

mière pièce, a un mètre environ do la cheminée, gisait sur 

le plancher le corps de D..., la main gauche repliée sur 

le cœur, cachant à demi une large plaie béante, la main 

droite armée encore du pistolet à l'aide duquel il s'était 

donné la mort. Il était vêtu seulement de sa chemise et 

d'un pantalon de toile bleue, les pieds nus et le visage 

tout noirci de poudre. Dans un angle de la pièce, près qe 

la croisée, dans un berceau de fer dont la paillasse et les 

matelas étaient consumés, était le cadavre de son enfant, 

entièrement carbonisé, sauf une partie du bras droit, le 

col et la tête, sur laquelle on apercevait encore quelques 

boucles de cheveux blonds. 

Dans une seconde pièce, la malheureuse femme D..., 

rendue méconnaissable, tanteHe avait la tête horriblement 

mutilée, était étendue dans son lit, allestant par son alti-

tude que la mort avait dû la surprendre dans sou sommeil, 

l'assassin ayant redouté sans doute qu'au cas où elle eût 

été éveillée, elle trouvât dans son amour maternel l'énergie 

nécessaire pour l'empêcher de mettre sou horrible projet 
à exécution. 

Sur la cheminée de cette pièce, un flambeau se trouvait, 

dont la chandelle avait dû s'éteindre lorsque la fuméo 

ayau' complètement envahi le logement, le feu s'était 

trouvé étouffé lui-même par le défaut d'air. Une paire de 

pistolets chargés se trouvait auprès, indépendamment des 

trois autres armes dont D... avait fait si fatalement usa
R
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et qui étaient dispersés à terre encore noircis de la poudr 
de l'explosion. 

Depuis hier la justice informe sur ce tragique événe-

ment-, M. le docteur Godefroy, appelé à constater l'état 

des cadavres, a émis l'avis que D..., qui s'était exalté 
avant la perpétration de son triple crime eu buvant une 

forte quantité d'alcool, adonné la mort à sa femme et à 

son enfant durant leur sommeil, et que ce n'est qu'ensuite 

qu'il a mis le feu au lit de son fils et à un placard boisé du 

logement, dans l'espérance d'ensevelir sous les décombres 

d'un épouvantable sinistre les traces matérielles de son 

forfait. ... •} y*» Jtmm 
Une foule considérable n'a pas cesse, durant toute l
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iournée d'hier et depuis ce matin, d'encombrer les abords 
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^„ ...... u cucomDrer 

de la maison où s'est accompli ce drame affreux. 

— ALGÉRIE (Rôtie), 26 avril.— Une exécution capitale 

eu lieu aujourd'hui à Bône. Le nommé MohammeJ-r/ 

Khorat a été passé par les armes, à six heures du matin" 
sur la place du Petit- Phare. ' 

Nous allons reproduire en peu de mots les circonstances 
du crime dont cet indigène a été déclaré coupable par b 
Conseil de guerre. 

Vers les mois de juin ou juillet de l'année d<w 

»hen, nomme Sposito, condamné militaire «' '"?' Un 

■tel.er, et se dirigea vers Philippeville,
 par
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mpagned un nègre oui lui servait dn ,, .;. ^ fala> ac-

Italie 

i'at 

compagne d'un nègre q«i lui servait deWe'n"''!' ac' 

jours après, son cadavre, coupé en quartiers ét
a
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Le scheik, qui avait fourni le guide, obtint d* . ■ 
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tire un COUD de fusil sur lo mnri.mn^ al.JUIa t, SVE 

, -, . — ,^ &u ,uc (jDttnt d, 

les renseignements suivants : Arrivé avec w, 
certain endroit de la mn IP nn nSi» „„„ L . I. Vbll° a u n 

r 

fi 

la fuite dans une dlr*ecuon~ 'Ŝ wXdti^ pris 

d'un autre côté. Depuis lors, celui-ci n'avU t.* Cb *W 
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d'un autre côté. Depuis lors, celui-ci n'avait plus retrouvé 
son compagnon de route. 

Mohammed-el-Khorat, arrêté, déclara que l'assassinat 

avait été commis par quatre de ses coreligionnaires qui 
furent aussi retrouvés. 

11 est résulté des débats que Mohammed, après la tenta-

tive qui avait manqué par une circonstance indépendante 

de sa volonté, avait lancé à la poursuite de Sposito les qua-

tre assassins, qui ne le rejoignirent que trois ou quatre 

jours après. Le fanatisme religieux et l'état d'insurrection 

dans lequel était alors une partie du pays arabe avaient 

inspiré la tentative de Mohammed, son appel à quatre de 
ses coreligionnaires et le crime de ceux- ci. 

Le 16 novembre dernier, le Conseil de guet te pronon-

çait la peine de mort contre Mohammed et celle de vingt 

ans de travaux forcés contre chacun des quatre autres as-
sassins. 

Ce jugement a été confirmé en révision le 20 décembre 
suivant. L'ordre d'exécution est arrivé hier. 

Mohammed-el-Rborat, pendant le trajet qui le condui-

sait au supplice, et au moment de subir sa peine, n'a cessé 

de montrer une grande impassibilité. La figure décou-

verte, il a seulement détourné la tête quand les canons de 

fusils se sont abaissés vers lui. (Akhbar.) 

DÉPARTEMENTS. 

GIRONDE (Bordeaux), 5 mai. — Hier soir, dans un cabi-

net dépendant d'un établissement public très fréquenté, 

quarante personnes, rangées autour d'un guéridon, procé-

daient à l'expérience de la table tournante. L'une d'elles 

avait déposé sa montre entre les mains d'un individu 

faisant partie de la galerie, afin que ce dernier eût à 

compter le temps nécessaire au succès de l'expérience. 

Après dix minutes d'attente, le guéridon commençai 

se mouvoir. La personne qui avait prêté la montre se re-

tournant vers celui qui en était le dépositaire : « Eh bien 1 

dit-elle, combien de minutes a-t-il fallu ? » La réponse te 

fit attendre longtemps. Le détenteur de la montre avait 

profité de la grande préoccupation de ceux qui expérimen-

taient pour s'esquiver en emportant le bijou. 

(Mémorial Bordelais.) 

ÉTRANGER. 

SUÈDE (Gothenbourg), 29 avril. — Un crime, étrange 

par le motif qui l'a inspiré, vient d'être commis dans no-
tre, ville. 

Un jeune ouvrier boulanger, Hans Torgelsen, après 

avoir travaillé pendant cinq années chez M. Reuterfeldi, 

reçut la nouvelle qu'il lui était échu une succession très 

considérable en Norwège, sa patrie. Eu conséquence, il 

quitta les ateliers de M. Renterfeldt lundi dernier, et, en 

prenant congé de son maître, il le pria de lui donner un 

certificat constatant qu'il connaissait bien le métier de la 

boulangerie. M. Renterfeldt, qui sous tous les rapports 

avait eu à se louer des services de Torgelsen, qui en eflet 

était un excellent sujet, lui dit qu'il préparerait le certifi-

cat, qu'il pourrait venir le chercher le lendemain malin, 

vers dix heures. 

A l'heure dite, Torgelsen se présenta à la boulangerie. 

Devant la porte était assis un de ses anciens camarades, 

Nils Andersson, qui lui fit un accueil chaleureux. «Jesats, 

dit il à Torgelsen, pourquoi tu viens, tu veux ton certi-

ficat; le voici; j'ai ordre de te le remettre; mais je ne le fe-

rai qu'après que nous aurons déjeuné ensemble: je t»-

tendais et tout est préparé. » U prit Torgelsen par la 

et le conduisit au magasin des farines, situé au grenier 

la maison. Aussitôt qu'ils furent entrés dans ce magasn 

Andersson ferma rudement la porte à deux tours et n» 

clé dans sa poche; puis appelant un autre ouvrier noinn <■ 

NtklasTibladquise trouvait dans le magasin, ilsfrappere^ 

Torgelsen avec des maillets et des bâtons, et lorsque ^ 

lui-ci, par suite des coups qu'il avait reçus à la 'yf'
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trouva étourdi, ils le prirent l'un par les pieds, 1 auu 

la tête, et le lancèrent hors d'une lucarne, avec une 

force que le malheureux Torgolsen fut jeté sur le b0 

toit d'un corps de bâtiment situé de l'autre côtede la ^ 

et de là il retomba sur le pavé, où on le releva Ier.
 fefl[ 

ment mutilé. Malgré les prompts secours qui W' ^ 

prodigués, Torgelsen expira au bout d'environ un 

et demie. U n'était âgé que de vingt-trois ans. et 

M. Renterfeldt, qui était dans la cour de sa ma ^ ̂  

qui vit le corps de Torgelsen rouler d'une toiture a ^ 

puis tomber à ses pieds, ne douta point que ce Je""
 p

 fer-

me ne fût la victime d'un crime. Il lit sul "le „ ̂
a
gi«-
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trat de la justice judiciaire, \
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de leur ancien camarade par vengeance, Paru^ petite» 
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- nous avons annoncé qu'un Français, éta-
UD?

V rk M. louis De Corn, avait tué d'un coup 

^ J .irf Français du nom de M oW i 1 1 1 ■ . „n autre Irafiç; 
^rUr des Etats-Unis, du 13 avril, contient à ce 
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d Terminer, l'affaire de Louis De Corn. 

■ . ("
0Lir

 hable, toutefois, qu'elle ne sera appelée que pour 

|ies'P
r0

 'i
e

 à' un autre jour; la défense doit renouveler 

tV
 re

°
V
% d'un délai, dont elle a m lispensablement be-

jJ
Jetii

an

 rt
;
UI|U

. |
es

 documents sur lesquels elle compte 
-jin pour 
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| déplorable drame de Greenwich-street qui doit 
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! , Or, c'est là, nous assure-t-on, ce que les avocats 
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u se promettent d'établir par des preuves irré-

. k iuslice se doit à elle-même de leur en donner 
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■ L' 10 !" 1 t'p aui touche De Corn personnellement, sa vie, 

s
 tenons les détails de source authentique, n'a 

typ? ngment celle d'un homme devant finir par un for-

"
U
 su d'une des plus anciennes et des plus honorables 

ia- du Limousin, il est né à la Martinique, où son pè-
fitflll'' . u

 (
 , _ j,.,^^: — il r... 

{lit 

'""avait été envoyé en qualité d'officier 

^France fort jeune, y fit 

11 fut ramené 

ses études et travailla pour en-

Î^Ecole-Poly toch nique. Ayant échoué dans ses exa-

ifretourna'aux colonies, et |>endant huit ans admi 

'"■'t'a les propriétés de sa mère. La révolution de 1848 et 

pimaucipation des noirs le ruinèrent, comme tant d'au-

1,1 plus qu'à demi; c'est alors qu'il vint aux Etats-Unis, 

'l^' g par un certain nombre de ses compagnons d'infor-

^examiner des terres où on leur proposait de venir 

m masse fonder une colonie. 

« Ce projet ne tarda pas à être abandonné ; mais De 
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 resta et alla se fixer à Cincinnati. Là, il perfectionna 

. ['étude les connaissances qu'il possédait déjà en chi-

m
ie et en sciences naturelles, et se fit recevoir docteur. 

„ Sur ces entrefaites, il entendit parler d'une forte prime 

offerte à celui qui trouverait le moyen de conserver le 

beurre frais et savoureux sous toutes les latitudes. Il se 

mit à l'œuvre et eut la satisfaction de voir ses recherches 

counwnées de succès. Un brevet de quatorze ans lui ayant 

assuré la propriété de son procédé, il forma avec M. Gi-

raud l'association qui dure encore aujourd'hui. 

„ Ce n'est certainement pas là le passé d'un homme ré-

servé au crime. 

« D'un autre côté, une présomption, Irop légèrement 

accueillie et interprétée de prime- abord comme circon-

stance aggravante, paraît aujourd'hui devoir être entière-

ment écartée. Rien, dans les papiers de De Corn ni de M
m

" 

Melville, n'indique qu'il existât entre eux des relations au-

tres que celles de services rendus et reçus. 

« L'arrivée d'une personne dont le nom a été prononcé 

dans l'enquête est aussi venue confirmer certains dires 

qu'on avait mis en doute. M. King, chirurgien à bord du 

steamer El Dorado, déclare qu'il a connu M"
1
" Melville 

dans des circonstances analogues à celles où De Corn s'est 

trouvé en contact avec elle. Comme De Corn, il a été in-

téressé par le malheur de la jeune femme, et comme lui il 

est venu à son aide ; comme lui aussi il avait reconnu la 

nécessité d'une séparation entre elle et son mari. 

« Tous ces détails, qui tendent dès à présent à montrer 

l'affaire sous un jour beaucoup moins grave , méritent 

qu'on s'y arrête et que l'on attende, pour aborder le pro-

«8, le jour où on pourra le faire en toute connaissance de 

cause et en l'absence de toute prévention. » 

-Dans son numéro du 14 avril, le Courrier des Etats-

l 'nis ajoute : 

S« L'affaire De Corn a été évoquée mercredi devant la 

four à'Oyer and Terminer, présidée par le juge E-

prêt à donner cette explication, si la poursuite consentait 

à ne pus 9'en prévaloir contre l'atxusé. Il a en même temps 

donné à entendre que la défense se propose de s'appuyer 

sur le passé de Melville pour justifier De Corn et réduire 

l'acte pour lequel il est poursuivi aux proportions d'un 
simple homicide. 

« M. Edwards pense qu'en demandant la commission 

rogatoire, la défense est de bonne foi ; elle laisse d'ailleurs 

sullisamment entrevoir ce qu'elle se propose de prouver. 

Appréciant les faits avec une équité qui lui fait honneur, 

le juge ajoute qu'il s'agit ici d'une affaire exceptionnelle; 

la Cour et le jury qui auront à la juger se trouveront dans 

une position extrêmement délicate, et il est important de 

ne rien laisser de côté de ce qui peut éclairer la cause. Il 

conclut, en conséquence, à la délivrance de la commis-

sion. 

« M. Rlunt déclare ne plus s'opposer à ce qu'il en soit 

ainsi; il désire seulement que le commission soit conçue 

de manière à autoriser l'interrogatoire de certains témoins 

qui se trouvent à la Nouvelle-Orléans et auxquels il se 

peut que la poursuite ait besoin de recourir. 

« M. Rrady n'a aucune objection à élever contre cette 

demande. Seulement, comme la défense n'a aucun témoir 

à la Nouvelle-Orléans, peut-être serait-il mieux que k 

poursuite demandât une commission rogatoire spéciale. 

« Après quelques minutes de colloque à ce sujet, il est 

décidé que la commission sera expédiée, en ajoutant cer-

tains noms à la liste présentée d'abord. Les interrogatoi-

res devront être préparés et présentés pour samedi pro-
chain. 

« L'affaire est renvoyée à six semaines : elle reviendra 

à la session de juin. » 

« M. Laroque, un des conseils de l'accusé, a deman-

da qu'il fût sursis aux débats et qu'une commission roga-

toire lui fût délivrée, afin de recueillir des dépositions, in-

dispensables dans l'intérêt de son client , tant en France 

in à Cincinnati. A l'appui de cette demande, il a produit 

Me déclaration sous serment de De Corn, constatant que 

w témoignages à recueillir sont d'une importance vitale 

Pour sa défense. 

" bans le cours de ses observations, M. Laroque a dit 

W peut-être il serait possible d'établir que Melville avait 

r
le autr

efois enfermé dans une maison d'aliénés en 
'tance. 

« M. Blunt, avocat du district, chargé de la poursuite, 

^ exprimé alors le désir que la défense s'expliquât sur la 

jj.ure des témoignages qu'elle se propose de produire, 
11
 lue l'on pût juger s'ils sont ou non intimement liés à. 

Ia cause. 

" K Bi 'ady, avocat de De Corn, a répondu qu'il était 

VARIÉTÉS 

TriAITË DE LA SUBROGATION DE PERSONNES, OC DU PAIEMENT 

AVEC SUBROGATION , par M. GAUTHIER , avocat, membre 

honoraire de la chambre des avoués au Tribunal de la 

Seine. 

La loi a dû poser les principes qui régissent le paie-

ment avec subrogation, et pour cela il a suffi de quatre 

articles du Code Napoléon (1249, 1250, 1251, 1252). 

Il faut même reconnaître que ces règles sont simples, 

clairement exprimées, faciles à comprendre. 

Et pourtant, à moins d'être entièrement étranger aux 

affaires, qui ne sait que cette matière même, accessible en 

apparence à tous les esprits, est en réalité l'une des plus 

difficiles du droit, féconde en procès, pleine de périls et 

d'écueils pour les intérêts qui s'y seront témérairement en-

gagés? 

Combien de praticiens (et nous ne parlons pas des moins 

habiles) s'y sont laissé prendre! Combien de clients ont 

appris à leurs dépens les conditions sévères et jalouses de 

la subrogation, en expiant des fautes qu'ils n'avaient pas 

commises! Dans une seuleaffaire,jugéeenl846, 1,200,000 

francs ont été joués et perdus sur une question du subro-

gation. 

11 en est des subrogations comme des substitutions : 

l'article 396 définit la substitution; et au premier coup 

d'oeil, sa définition n'a rien d'obscur ni d'ambigu; mais 

elle n'en recèle pas moins une source presque inépuisable 

de difficultés graves, et par suite, d'incertitudes et de per-

plexités pour les jurisconsultes et pour les Tribunaux. 

M. Gauthier s'est mesuré avec son sujet en athlète 

résolu, que les dangers de la lutte n'étonnent ni ne 

découragent, parce qu'il les connaît, qu'ils lui sont fa-

miliers, qu'il s'y est préparé de longue main. C'est par 

plusieurs années d'une étude spéciale et d'un travail 

assidu qu'il a préludé à l'ouvrage qu'il vient de publier ; 

et s'il a consulté ses devanciers, s'il a profité de leurs 

veilles, si parfois il leur a fait d'utiles emprunts, chose 

rare, il n'est pas ingrat envers eux, et il s'en explique avec 

une courtoisie pleine de candeur et de bon goût : « En 

« mettant à profit l'expérience acquise dans une longue 

« carrière de travail et d'étude, j'ai cherché encore à m'é-

« clairer des vives lumières que répandent sur notre lé-

« gislation moderne les décisions des jurisconsultes ro-

« mains et les travaux des commentaires du Digeste ; je 

« me suis aidé surtout des savantes dissertations de Du-

« moulin, de Renusson, de Pothier, de Toullier et du 

<■ magistrat éminent dont les brillants commentaires sur 

« notre Code savent si bien nous initier à la philosophie du 

« droit, et dont la vaste érudition a pour parure l'élé-

« gance du langage. J'ai consullé la jurisprudence, re-

« cherché avec soin tous les arrêts rendus sur des ques-

« lions qui se rattachent à mon sujet, et j'en ai donné 

« l'analyse critique. Mon travail, commencé depuis plu-

>< sieurs années, éiait presque terminé lorqu'a paru le re-

« marquable traité de M. Mourson sur le même sujet. 

« Qu'il me permette de rendre ici un sincère hommage au 

« mérite de son oeuvre. » 

Toutefois le respect de M. Gauthier pour certains noms 

ne va pas jusqu'à l'idolâtrie, jusqu'à une déférence aveu-

gle ou servile pour les opinions. Il n'est pas de ceux à, qui 

le poète reproche jurare in verbo magistri. Il a préféré 

la devise: Amkus Plato, magis arnica veritas. 11 a donc 

réservé son libre arbitre, son indépendance tout entière, 

son droit d'examen et de critique. Delà des dissentiments, 

dans lesquels il sait allier toujours les égards dus à la 

personne avec cette fermeté et cette vivacité d'argumen-

tation qui témoignent d'une conviction personnelle bien 

arrêtée et bien réfléchie. Et alors c'est vainement que 

l'erreur cherchera un refuge dans le droit romain: il In, 

refuse ce droit d'asilo, ht poursuit dans ce labyrinthe et 

lui montre qu'elle n'a pour elle qu'une citation inexacte ou 

un texte mal compris. On peut en voir un exemple curieux 

(aux u
os
 452,453, 454) sur la question de savoir si la cau-

tion subrogée peut agir contre celui qui n'est tenu qu'hy-

pothécairement. 

Du reste, M. Gauthier est, avant tout, un loyal adver-

saire, et il a pu se rendre à lui-même ce témoignage, 

sans crainte d'être démenti par aucun de ses lecteurs : 

« Sur les nombreuses questions que j'ai traitées, j'ai pris 

« à tâche, en regard de mon opinion, de l'aire connaître 

« avec la plus scrupuleuse exactitude tous 1rs arguments 

« qui pouvaient militer en faveur de l'opinion contraire ; 

>< ceux qui consulteront mon livre pourront donc se déci-

« der en connaissance de cause, et si je me suis trompé, 

« je leur aurai fourni moi-même les moyens de constater 

« mon erreur. Ce n'est qu'ainsi qu'un travail peut être 

« véritablement utile ; ce n'est qu'à cette condition qu'il 

« est conciencieux. » 

Ajoutons que le style de M. Gauthier est parfaitement 

approprié à des discussions de ce genre Aussi exemptde 

négligence que de prétention, de sécheresse que d'une 

stérile abondance, il se contente d'être toujours clair, net, 

concis, et de bien dire pour être bien compris. 

Ceux qui, dans la science, préfèrent les monographie? 

aux traités complexes, pourront citer celle de M. Gauthier 

parmi les meilleures preuves à l'appui de leur opinion; 

car on ne saurait imaginer un ouvrage plus méthodique, 

plus complet dans sa sphère, en un mot, élaboré avec plus 

de soin, dans son ensemble comme dans chacune de ses 
parties. 

À. PAILLET, 

Ancien bâtonnier. 

Le conseil d'administration du Crédit foncier de France 

a autorisé, dans sa séance hebdomadaire du mercredi 4 

mai, des prêts pour la somme de 2,720,000 fr.; ce qui élève 

à 19,713,800 fr. le chiffre des prêts consentis par l'admi-

nistration. 

Le mouvement hebdomadaire des demandes et projets 

d'emprunts s'est élevé à 458,000 fr. pour Pari-;, et à 

3,771,400 fr. pour les départements. Le total des deman-

des et projets de demandes était, à la date du 4 mai, de 

109,903,675 fr. 

B<mr«e de Para» ><ïu 6 Mai S *»» 

A.V OOUIP'fANT. 

SOCIÉTÉ DES DEUX G^QUES 

L. DEJEAN ET COMPAGNIE. 

La société , primitivement constituée au capital de 

1,000,000 fr., émet un nouveau capital de 1,200,000 fr., 

divisé en 6,000 actions de 200 fr. 

Celte émission a pour but l'achat des lorrains et le solde 

des constructions du Cirque -Napoléon. 

Le fonds fticiat, uînsi porté à 2,200,000 fr., eompren-.. 

dra les propriétés suivantes : 

I" "a saile du cirque des Champs -É'vsé«.'8, élevée sur 

un lorrain loué par ia vilie jusqu'en 1880 ; 

2" Les terrains et les constructions du Cirque-Napo-

léon ; 

3° Les cheveux et le matériel des deux, cirques; 

4° Le droit aux résultats de l'exploitation. 

Les nouvelles aciions jouii'oiil des mêmes avantages 

qùo les anciennes ; elles porteront intérêt à 5 pour cent 

par an, depuis le l
,r

jttnvier 1853, et participeront comme 

elles à la première répartition des bénéfices. 

La souscription de 50 actions faite avant le 15 mai con-

fère un droit d'entrée personnel au Cirque des Champs-

Elysées, les mardi, mercredi, jeudi et vendredi de chaque 

semaine, pendant la présente saison d'été; la souscription 

de 100 actions confère le même droit ndx deux Cirques, 

pendant fa présente saison d'été et la prochaine saison 
d'hiver. 

Sur les 6,000 actions composant le nouveau capital de 

1,200,000 francs, la Société n'émet provisoirement que 

1,500 actions, soit 300,000 francs. 

Le premier versement sera de 50 fr. par action. 

La souscription est ouverle: 

Chez MM. VICTOR LANGE et Compagnie, 

AU COMl'TOIR DES FONDS PUBLICS KT DES VALEURS INDUSTRIELLES, 

piace de ia Bon se, 12, et sera fermée le 15 mai. 

Il est réservé aux actionnaires du Comptoir des Fonds 

Publics, qui adresseront leur 'demande avant le 15 mai, 

une part dans la répartition des actions do la Société des 

deux Cirques. 

— TiiÉAiRE-LïRiQUE. — Aujourd'hui samedi, les Amours du 
Diable. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui , relâche pour la 

I dernière répétition générale du Vieux Caporal, dont la pre-
mière représentation est remise à lundi. 

—AMBIGU COMIQUE .— Le Château des Tilleuls et Jean le Co-

cher composent uu spectacle des plus attrayants, qui sera 

maintenu sur l'affiche jusqu'à la première représentation delà 
féerie, le Ciel et la Terre. 

— Demain, grand festival dansant, au Cliàleau-des-Fleurs. 

— L'ouverture du Jardin-Mahi le, le plus riche et lo plus 

suivi des éiablissements'd'eié, a été d'un henruux augure pour 

l'administration. Les embellissements promettent succès à la 
lète de ce soir. 

— Une grande solennité musicale sera donnée au Jardin-

d'Hiver le dimanche de la Pentecôte, 15 mai, de deux à cinq 

heures, par la Société d'harmonie, dirigée par M, Mohr, chef 

de musique des guides. Les premiers artistes prendront' part 
au programme de celte fête. 

3 0|0j. 22 juin 82 OS | 

41 [2 0[0 1832 103 95 | 

4 1(2 0)0). 22 mars. 100 — | 

4 0[0j. 22 mars 98 - j 

Act..„. de la Banque. 2685 — | 

Crédit foncier 885 — | 

Société gén. moh.il.. 950 — j 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0\0 belge 1840 98 1(4 1 

Naples (G. Rotsch.).. — — | 

Emp. Piémont 1850. 99 25 | 

Piémont anglais — — | 

Rome, 5 0mj. déc. 100 — j 

Emprunt romain.... — — j 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville 

Dito,Emp. 25 mil!... 11 40 — 

Dito, Emp. 50 mill.. 1285 — 

Rente de la Ville — — 

Caisse hypothécaire.. — — 

Quatre Canaux — — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Mono. . JfiCO — 

Tissus de lie Maberl. — — 

Lin Cohin 

Mines de la Loire. . . 793 — 

Docks-Napoléon 304 50 

k TERME. 

3 0[0. 

4 lp2 OpO 1852 

Emprunt du Piémont (1849) 

| Cours . 

I 82 10 

I 104 -

. | 99 25 

Plus 

haut. 

"82 23 

104 23 

99 25 

nus 

bas. 

Dern 

cours 

8F— iliTio 
104 -il 04 20 

99 -! 99 25 

CHÏÏMKTS D£ iTE». OOT£S AC VAM.$TJ£T. 

Saint-Germain 1900 — 

Paris à Orléans. .. . 1125 — 

Paris à Rouen 1190 — 

Rouen au Havre. . . . 502 50 

Strasbourg à Bàle. . . 38 (1 — 

Nord 9*8 73 

Paris à Strasbourg.. 915 — 

Paris à Lyon 915 

Lyon à la Méditerr.. 860 -

Ouest 8u5 — 

ParisàCaeuetCherb. 652 50 

Dijon à Besançon.. . . 597 50 

Midi 632 50 

Montereau à Troyes. 437 50 

Dieppe et Fécamp. . . 371 25 

Paris à Sceaux 267 50 

BlesmeetS-D.àGray. 572 50 

Versailles (r, g.), .. . 

Bordeaux a la'Teste. 322 50 
Charleroy — — 

I Ouest de la Suisse. . 

1 Grand'Combe 

g»l» | SPECTACLES DU 7 MAI. 

OPSRA. — 

FRANÇAIS. — Tartuffe, Souvenirs, le Legs, 

OPÉRA-COMIQUE. — La Tonelli, Jeannette, la Chanteuse 

ODÉON. — L'Honneur et l'argent, l'Acte de naissance.' 
ITALIENS. — Linda, f'JSlisir d'amore. 

ÏIIÉATRE-LYMQUE. — Les Amours du Diable, Colin-Maillard 

VAUDEVILLE . —On Demande un gouverneur, un Mari 

VARIÉTÉS. — L'Amour, Michel Pejrin, Tantale, Vicomte 
GÏMNASE. — Philiberte, Mei cadet. 

PiLAis-RoîAL. — Une Nichée, une Femme, le Misanthrooe 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Relâche. ' 
AMBIGU. — Marianne. 

GAITÉ. — Marie Rose. 

THÉÂTRE NATHONAL. — Les Pilules du Diable. 

CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 

COMTE. — La Fée Poulette, la Folie, Fantasmagorie 

FOLIES .— Un Mari, LucienneOrientales, Postillons ' 

DÉLASSEMENS-COMIQUES . - Chimpanzé, Homme seul," Sumdice 
BEAUMARCHAIS. — Un Sergent, Fiben-Deux. 

LUXEMBOURG. — Koliko, ou un don de fée." 

HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches mardi, 
jeudis et samedis, '

 Hla,u
w» 

THÉÂTRE DE ROBERT-BOUDIN (Palais-Royal). - Tous les soir, 
séance a huit heures. IS' 

JARDIN MABILE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis same-
dis, dimanches. ' 

CAATEAU DES FLEURS. — Les lundis, mercredis, vendredis et 
dimanches. 

SALLE VA.LENTI.NO. — Soirées dansantes les mardis, jeudis 
samedis et dimanches. 

PARC ET CHÂTEAU D'ASNIÈRES. — Fûtes dansantes et musicales 
tous les jeudis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs -Ely<ées 73) 

— Tous les jours de 10 h. à 6 L, le Groenland et une Messe 
de minuit a Rome. 

■sas 

Veines immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIÉES . 

^
u
 USINE DE LOUIS-VAL. 
e
*&OPRïÉTÉ et dépendance» (Ardennes). 

Y

 ttlde
 Je M' «aliaXARY, avoué à Sedan. 

^ te sur saisie immobilière, en deux lots, 

l6tç "
une

 * *»:\a3 dite LouiK-Val, sise sur 

Sua i
 de Vll

lers-Ceruay, consistant en un 
ditts ki

 pliUl
.»erie, maison de muitre, étangs, jar-

2 Et a-
et aulrtfs

 dépendances; 
'««ne ,

 U
,"

e belle
 ••»«a»aiiÉTK, sise à Gi-

Hani u
n
„Ur roule de

 Sedan à Bouillon, compre-

Nerie
 ra

"
de

. "
laison

 d'habitation, ateliers de 
di

n
 ' "'âgasius, bureaux, écuries, cour et jar-

«Mi
a
^

(i
,
lcatio

n aura lieu à la barre du Tribunal 

su"V Sedu
"'.

 le lnercredi
 !" i

ui
»
 l853

> à 
(usino A .^''^e à prix lixée, pour le premier 

EtLonV I 'f"
IS

-
Val

).
 a 7

'
000 IV

-
S'adre/J8 d

°u*ième lot, à 3,000 fr. 

A n«
 tt

, JïJ"
r les

 renseignements : 

^u.n ^^AttT, avoué à Sedan, rue Napo-

' ^"""suivant la vente dont s'agit. 

(649) * 

iÀJS0N RUE DE YÀUGIB1RD. 
®*

i
l'liAi>D, avoué à Paris, rue du 

j Radical i ,
l oul

-de-Lodi, 3. 

i
 Usl

'«s à p*
 samedi 14 mai 1833

>
 a

"
 Palais

-
r '

,lle
»iiK

IS
'
 do

"
x he

u
r
es de relevée, 

w,s
. r

Ut
. n,, v

 >x
 »w cour et dépendances, à 

/.roduu net -

Vente sur folle -enchère, le jeudi 26 mai 1853, 

au Palais-de-Justice à Paris, 

D'une grande et belle MAISON sise à Paris, 

rue Geoffroy-Marie, 11, et galerie Richer, 1, 3, 8 

et 7. 

Revenu ancien : 10,470 fr. 

Revenu actuel : 7,905 fr., susceptible de nota-

bles augmentatious. 

Cette maison a été adjugée en 1846 165,000 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M" IiAVAUX, avoué, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges et des titres de pro-

priété, rue Neuve-St-Augustin, 24; 

2° A M" Coltreau et Pierret, avoués; 

3° A M* Daguin, notaire. (650) 

kud 't«. rensl ''9 ''«'".enls : 

975 £r. 

8,000 fr. 

t. Âudîr '
M

-°'iUe.S .ren«>i>5"«'".eul
S Heu .M" boP,i avoué poursuivant; 

^t%
l

0

°g'»^r« U'aris, rue de Gre-

(615) 

^
ed
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Ctl̂ â^ Par,s ' ruu 

MAISON RUE AUX OURS. 
Etude de M" FOUBE'I, avoué à Paris, rue Ste-

Anne, 51 . 

Vente sur licilation entre majeurs et mineurs, 

En l'audience des criées du Tribunal civil delà 

Seine, 

Le samedi I l mai 1S53, 

D'une MAaSON sise à Paris, rue aux Ours, 

n" 5. 

Revenu net: 1,822 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" a^OUataj'l1 , avoué poursuivant, rue Ste-

Anue, 51 ; 

A M" Cbagot et Roche, avoués présents à la 

vente. (606) 

CHAUMES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

Ville de a>uvlN. 

MAISON ET ÏERKAIÏI A PARIS. 
Adjudication on lu chambre des notaires de Pa 

ris, par M" ( itMïmlr NOI3L, et i!ll<.t. t i* t E. 
MB, le 10 mai 1853, à midi, 

I D'une MAaSO ^l et d'un TSOItat .ia* portant 

sur la rue des Fossés-Sainl-Bernard le n° 46, oi 

formant pan coupé à la rencontre des rues Saint 

Victor, des Fosscs-Sainl-Bernard et du Cardinal 

Lemoine, dont la superficie, après le retranche-

ment nécessaire à l'alignement de ces rues, est 

d'environ 271 mètres 60 centimètres. 

Mise à prix, outre les charges : 65,000 fr. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser pour voir le plan et le cahier des 

charges, à H' Casimir NOUL, notaire à Paris, 

rue de la Paix, 17, (641) * 

GRANDE ET BELLE MAISON 
sise à Paris, rue Richelieu, 27, et rue Fou lame -

Molière, 34, à vendre en la chambre des notaires 

de Paris, le mardi 24 mai 1833, midi, par M* 

l>OTii;i', l'un d'eux. Produit net, 23,000 fr., 

pouvant être porté à 30,000 t'r. — Mise à prix : 

400,000 fr. Il y aura adjudication môme sur une 
seule enchère. 

S'adresser audit M" i'OTIEH, rue Richelieu, 

n» 45. (552) 

MAISON A PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M° LKHO.\nËU, l'un d'eux, le 

mardi 31 mai 1853, à midi, 

D'une MABSO.H siso à Paris, rue Croix-des-

Pelils-Champs, 26 nouveau. 

Revenu : 9,600 fr. 

Mise à prix réduite : 110,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 

S'adresser à M' L.KMOMNYKK, notaire, rue 

de Grammont, 16. (652) * 

AVIS. 
Les actionnaires de lu C«>raii»,npiie d'ACrl-

«iue, société immobilière et agricole de l'Algérie, 

sous la laisou CABAMEB 01 C% sont convoques eu 

assemblée générale extraordinaire P"»
1
'
 lr

 mardi 
7 juin 1853, à midi, au siège social, rue des Pe-

tites- Ecuries, 0, à l'effet de s'entendre sur la dis-

solution. 

Pour le uéranl, DEHACQ , diieclcur. 
6
 (10445) 

SOCIÉTÉ DU GAZ PORTATIF. 
Avas. 

MM. les actionnaires delà sociélé anonyme du 

A« a «s portatif sont prévenus qu'une assemblée 

générale aura lieu le 23 mai prochain, à midi, au 

siège de 'la société, rue de Charonne, n" 404, à 

Paris. (10444) 

PAQUEBOTS A VAPKBJft 
ENTRE 

LE HAVRE ET ST-PÉIEiiSBOURG 
Touchant à Dunkerque, le 11 mai, pour y prendre 

fret et passagers. 

TOUCHANT A 

ELSENEUR, COPENHAGUE, CRONSTADT. 

1" départ du Havre le IO mai, par le steamer 

neuf MERCURY , de marche très supérieure, du 

port de 600 tonneaux de charge. 

Acec réduction sur les prix du fret et des passagers 

PRIX DES PLACES : 

a* St-IVtlersnoiirgt ■>' CopeuhaKice s 
1" 225 francs; i nourriture 1 1" 100 francs; 

2° 150 ( comprise ) 2
e
 60 

Pour fret et passage, s'adresser : 

A Paris, à M. CHATEAUNEUF j
L

, agent des baloaux 

à vapeur, 8, boulevard Montmartre; 

Au Havre, à M. BROSÏROSI et G'. (10438) 

AMÉRICAIN ET ÉTRANGÈRE, 
KM face uu Trésor, a Washington 

(Opposite Treusury depiiplaiei»», Washington). 

A-ARON HAIGIIT PALM ERL 

Conseiller à lu Cour siipioinc nos Etats-Unis 

consul général de lu Ràuubliopue de l'Kquaiéur 

auprès du Directeur <k> E'ats-Unis. 

Cette Agence fut d'abord ét«h4irç s.. us la direc 

tion du soussigné, à i\'( \y -"York, t u P8?)9, pour 

toutes opérations de commission ei de baiiquï et 

transférée ici en 1850. Possédant les e«Me»fAu-

dauts les plus importants dans tous les Eiats de 

l'Union américaine, le soussigné peut donner lu 

plus active et la plus complète attention ù toutes 

les affaires qui lui seront confiées, y compris cel-

les qui auraient rapport à la poursuite et au re-

couvrement de toutes réclamations devant le Con-

grès des Etats-Unis, les différents ministères ou 

directions générales du gouvernement à Washing-

ton ; la rentrée des créances, legs et héritages aux 

Ltats-Uuis et à l'étranger; les placements de 

tonds en valeurs publiques, les recouvrements en 

général, remises et autres affaires d'argent, l'a-

chat de terres du gouvernement pour les ' émi-
grants, etc. 

Washington, 11 mars 1853. 

AARON H. PALMER. 

AVIS AUXL 19 Slï ÏÏU 3t$ 

DE 

Fonds fédéraux des États-Unis. 

Par un acte du Congrès, du 3 mars 1853, les 

fonds des Etats-Unis peuvent être rachetés par le 

ministre des finances au prix du jour, et payés 

sur la réserve du Trésor, à la condition qu'elle ne 

resle jamais inférieure à lu somme de 0,000 000 
de dollars. (10403) 

PIERRE DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re-

5 1 lltRfl les au
 copahu et n i tr ,i te d'argent.— 

f&UIFaUa Pharni. rue Rambu te*», 40. (Kxo.) (Kxp.) 

(10268) 

PANTHÉON XITTÉ HtAIKE, 

A2>aW
9

, chez M. Vrayet do Suroy, 2, rue de Sevrés. 

ANONYME Chronique de Du fineacUa. Ca-
MI1UI1 I lll[.,l>i>i« ld«»i«OBivlll<- \ , I Louis, 
duc de Bourbon. Christine de l'issu», Livra des 
Faits du sage roi Chartes V. Juvennl d«-w ïl 'a-nin», 
Histoire de Charles VI. Miguel «le! Vet-nas, Chro-
nique des Comtes de Foix et Seigneurs de Héarn. 
Baudoin d'Avesnc, Chronigjue de Flandre. Uaiil-
laume de Uautn et Mijgou de Roflieioi't. Am-
bassade auprès du Hugues IV. juga d'Arborée ,1341 à 
14M). lluchon. 1 Toi. Au lieu de 15 fr. 7 lr. 

ENG. 0E rfiOMSTRELET.^œ 
lutils 4 1 Histoire de France, (aimées 1402 à 1444) No-
tice, etc. Buchon. 1 vol. Au lieu </t-12 fr. 7 fr. 
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EN VENTE, A LA LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE DE]C0SSE. IMPRLMDIT, 

FORMULAIRE GÉNÉRAl ET C^PLST 

des Co'lr* annnlèt île Sirey-OilWt, de H Théorie du Pô'/*- peW, mir Vf M. 

Cliauveau et Faustin Ilélie, des OKuvres de Pothier annotées par Bugnet, etc.; 

ET COMMERCIALE 
Annolr dé (ouïes les opinions ('mises dans 

à la Faculté de droit de Toulouse; revu pa ■ eur 

CIVILE TRAITÉ PRATIQUE DE PROCEDURE 
les Lois DE LA t'ROCÉDtiftE CIVILE et dans le JOURNAL DES AVOUES ; par CIIAUVEA„ 

M. GLAND AZ, Président de la Cha-mbrc d<-s Avoues de Paris. - °2 forts vol. i„-8* — 16 • fZ
 1 r,,f

^< 

■ nie nr i A ' DRnrpmiRF rivil F ET *»»»MISTRATIVE, "Z^^TX^A^ZZ^T 
kUiv Ub LA I nUlfbUUllli VI W ILIIH <ledroH de licnnos.—TROISIÈME ÉDITION , dans laqnellc ont été examinées et discutées • Y» ■ 

opinions de RI. Carré ; 2° toutes les décisions rendues depuis 1 8.21 ; 3" les questions prévues par MM. Boncenne, Thoniine-Desmazurcs, Dalloz, Hoitard, etc.; avec une Table général '
s 

analytique des matières, formant un dictionnaire abroge de Procédure résumant l'ouvrage tout entier ; complétées par un volume de PROCEDURE ADMINISTRATIVE (avant ,„
 61 

ne présente aucun autre ouvrage sur la Procédure); par CHAH VEAU ADOLPHE, Professeur de Droit administratif à la Faculté de droit de Toulouse, rédacteur en chef ' 

des Avoués, etc., etc. — 8 tomes en 9 volumes in-8". — Prix : 60 tr. 

j 1° le tome 5 (2 vol. in-8°, sous le litre de CODE OK LA SA1NÏK IIS MOBILIÈS! K et de. toutes les ventes judiciaires de biens immeubles, ou Commentaire de la loi du 2 juin 18H. 2 vol. in-8°. 15 f
r 

I 2° le 8' vol. contenant la PnOCKUUHE AUMINlilUAVlVE, 8 fr. Les possesseurs desXoi*- de la Procédure ne paieront ce dernier volume que G fr.—3° la TABLli 1>ES MATIÈRES, 5 ('■■ 
* " ' «r 

lu J »urnal 

Se vendent séparément 

RECUL DÉCRETS RENDUS PAR LE 

DES ULljnLIù PRIME 
du 2 décembre 1851 au 29 mars 1852, pendant que le pouvoir législatif a été concentré dans ses mains. — 1 vol. grand 
in -8°. — «5 fr. 

PRINCIPES DE L'INTERPRÉTATION DES LOIS. DES ACTES, 
DES CONVENTIONS ENTRE LES PARTIES, et spécialement DES LÉGISLATIONS FRANÇAISE ET ÉTRANGÈRES , con-

cernant l'Étranger en France; avec l'examen critique de la JURISPRUDENCE MODERNE; par M. D ELISLE , Doyen de la Faculté 

de droit de Caen; — 2 forts vol. in-8. 10 francs ; franco, 12 francs. 
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ÎT RÈGLEMENTS SUR LA) dans ses rapports avec les particuliers, 

CONSIGNATION! 
îrs, les officiers ministériels et les admimsti^ ™ ■ 

suivis d'un Traité des offres de paiement, de la consignation et du remboursement des sommes cousignéfâ'-^^''- '"'^'l-

augmentée d'un SUPPLÉMENT contenant les Lois, Décrets, Règlements, Instructions, Circulaires relatifs à 'la'cais- ï
,<M,

i 

:t consignations, aux Caisses d'épargne et de retraite, etc., publiés de 1839 ù, 1853, avec les Notes et la Jurisprudence-

TAXE 
.îuux ; par 

> par M j 

J texte
 Sf par,

'
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' 

iiN MAllLKti lliïlLE Ordonnances qui s'y rattachent, à l'usage de toutes les Cours et de^oif ^'^T

1 Jes 

BOUlIIEIt irARtilS, Conseiller à la Cour impériale d'Orléans. — 1 vol. in-8\ 8 francs. * "'bu-

lïUHESJSlIL., ancien Avocat à la Cour de cassation, 1853. 1 vol. in-8.—7 fr. 50. — Le SUPPLÉMENT se 

IMtfmi PiïïllV (NOUVEAU DICTIONNAIRE RAISONNE Dit 

33. 

RUE 

d'Eughlen, 

4M. Mm 
DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR MARIAGES 

Année, 

SEUL , j'ai droit àe porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroit i 

démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! —Aujourd'hui, ce préjugé absurdp t 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS , de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d'ANGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de FOY comme étant ré-
investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, DELANGLE, BERRYER, PAILLET PAILU ' 

DE VILLENEUVE, DE VATIMESNIL, MAIUS, DUVERGIER , LéonDuvAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, à sa maison de France et 

peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE .— Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser » 
toute sécurité à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. —Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef.— Un mystère envelnn 

M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigue ) 

LU LUC OCv_.ui i te, a ai . uc lui) M at.wa vis M. *» \x y — - ——
HV

.— -— —■ q-J . , ' — r r — ; —-

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. 

^^fi ^r-'I^^ ĵ JJj ̂ ^^^ 
DE LA 

CONFISERIE HYGIENIQUE 
i.i BHEVETÉS» S. ». ». Cl. 

La Confiserie hygiénique fabrique deux sortes de Chocolats. L'un, qui est sa propriété exclusive, a;j reçujjje nom de CHOCOLAT^ 

BI -NUTR1TJF, parce qu'il contient des aliments alibiles empruntés au jus de poulet, et rendus complètement insipides au moyen de ,v. 

procédés particuliers. Ce Chocolat convient principalement aux estomacs faibles et aux tempéraments délabrés -, il est d'une digestion 

extrêmement facile. — L'autre, nommé CHOCOLAT HYGIÉNIQUE, se recommande par les soins minutieux avec lesquels on éloigne 

de sa fabrication tout ce qui n'est pas strictement conforme aux règles de l'hygiène. 

©es €Ii©c©latîs se vendes** depuis i i'r. fO jusqu'à 4 fr. 50 le I]? kilogramme. 

DSPOf CENTRAL A LA CONFISERIE HYGIÉNIQUE, 40, RUE VIVIENNE, EX DANS TOUTES LES MAISONS SPÉCIALES 

DE LA FRANCE ET SE L'ÉTRANGER, 

Où se trouvent la jPJklSB et le SIROP .VUTUITIF DELAROl et toute espèce deBonbous. (25105) 

LITS 

Pour Pensions , Séminaires et Hospices. 

TABLE DE PYïHâGOHE PRODUISANT LA SlUI/riPiaCA'ffiiîï,
 Li 

SÏIVISIOIV, LA ttK«IiE 3M-: fR,,..y 
Tout à là fois base et mécanisme de l'arithmétique, la TABLE DE PYTHAGORE expliquée, et élevée jusqu'à «j foii 

99, est aussi facile à comprendre qu'elle est utile et intéressante ; c'est un UARÊME eu dix magnifiques tanleaax ail 
se reproduisent les principaux calculs : la Multiplication, la Division et, par conséquent, la Règle de Trois, la Règle 
de Compagnie, les ttaciues carrées, etc. L'ouvrage contient, en oulre, le Cubage et des explications à l'usage du 
Commerce et de l'Industrie. — Cette brochure illustrée se termine par deux tableaux : D'INTERETS SIMPLES et 
D'INTÉRÊTS COMPOSES, à l'aide desquels une seule multiplication suffit pour obtenir l'inlérôt d'une somoie quel-
conque aux divers taux de 2 1(2, 3, 3 1(2, 4, 4 5 et 6 8(0. — 3" Edition. — Prix : l fr. — En vente nhei faute», 
J. MliRTENS, rue Rochecuouai't, u» 9, et chez les principaux Libraires et Papetiers. (HIS) 

râêSSBiS .«a«i 

8i» pttblicatiou légale dos Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la UIZIST ru D(2S 'a'îïïSîU^HUX, Lï3 IKilOlff et le JOUil.Vlli tJÉXÉUAl. M'AFFICHES!. 

VJ««II <-» «sobtlièrpB. 

WSr« î;S l^AB Al T0R1ÏÊ DE; LSTICE 

En une maison sise à Ivry, rue du 
Chiteau-des-Rentiers,.3l. 

Le 8 niai. 
Consistant en aruioires, labiés, 

bureaux, chaises, etc. C&47J 

Commune de iMouiroug..-. 
Le s mai. 

Coiisislani in armoire"," labiés, 
chaises, horloge, lu.ëfe, etc. (653) 

Commun.: de Vauyii acd. 
Le s mai. 

ÇonVislanl ru epmmedo, tables, 
chai.-cs, pu:-:'', rideraf,, etc. ' (t>54) 

A MontreuH , rue ilasse-Sainl-
l'icrrc, o, près l'église. 

Le 8 mai. 
Consislanl en inaiériel, inarcliau-

dises cl agencement», etc. (655; 

«SOCIÉTÉ». 

Suivant conventions verbales, en 
date du vingt avril mil huit cenl 
cinquante-trois, la sociélé qui exis-
tai! de l'ait enlfe M. H. MONTMlttEL 
et i". LEMAlitE, commissionnaires 
en librairie, et dont le siège est rue 
Haulel'euille, 16, a élé dissoute à 
parlirdu susdil jour. M. Monhnirel 
est chargé de la liquidation ; il res-
te seul propriétaire de l'élablisse 
ment. 

H. MONTMIREL, (6757) 

Suivant acte passé devant M 1 

Saint-Jean, notaire à Paris, le vingt-
trois avril mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

Il a élé tonné une sociélé en com-
mandite par actions eulrc : 

M. Henri - Frédéric -• Christophe 
HASELDEN, ingénieur, denieuranl 
à Madrid, place (Je l'Orienle, 10, 
d'une pari ; 

M. Henri baron BONN AIRE, pro-
priétaire demeurant à Madrid (Es-
pagne), rue d'Alcala, 10, 

Et M. Louis-Charles-Elie AMA-
NIEN, marquis Decuzes, duc dt 
Clucksbicrg, ancien minisire de 
Franco en "Kspagne, demeurant à 
Ma Irid, plaiio de l'Orii nie, 10, 

Et louleê aulr-s personnes qui 
deviendraient propriétaire» d'ac^ 
tiens, d'un Ire pari ; 

lia élé convenu que M. Haseldefl 
scrail seul gérant respônsukleel le 
aulres associés simples commun 
□ÏFaire?. 

L'uhjel de la Venle esl l'exploila-
tion des usines de plomb cl d'ar-
gent el la l'unie du plomb et dt 
l'argent dans le district (l'Aima-
ileu, aux confins des provinces de 
Ciudad-Kéal, Eslramadure el Cor-
doue, cl dans les dislricls circon 
voisins, ainsi (pie la vente des pro 
duils (1rs mines et usines de la su-

i'iélc, 
La sociélé ne pourra cire cnga„ 

dans aui-une opération étrangère à 
son objet spécial. 

La sociélé prendra la .lénomina 
lion de Compagnie des Mines et 
Fonderie* de plomb argenlilère 
d'Almaden. 

La raison sociale sera II. HASE! 
1 >KN el 0». 

Le siège social a élé lixe il Paris 
il y aura, en onln 1 , un ollice ; 

Madrid, en la résidence de Hi lia 
M'MCII , place (le l'Orienle, 10. 

Li liircelion cenlralc. des travaux 
des minus il usines sera à Ahnu 

ih.n. 
La durée do la sociélé sera d 

cinquunlo ans. qui commenceront 
à partir du jour de lu couslilu 

lion. 

M. le baron Bonuaireet M. le duc 
de fSluekshierg ont. apporté dans 
ia .ile société les concessions de mi-
nes de ploinu argentifère suivantes: 

A. La mine Weruer, de l'étendue 
de deux perlenauces sur la riche 
veine del Réfugié ; 

H La mine chiffon, de deux perlt-
nancessur un sile parallèle à qua-
Ire cenls van-cs de celui des mines 
de San-Anluuio per la Polcnlc ; 

C. La miné deRabia, de deux per-
lenauces sur la riche veine de Ju-
piler ; 

I). La mine Agricola Duguera el 
Hûyar, Irois concessions consécu-
tives sur le luêinc UTuu embrassant 
six perlenauces ; 

E. Lamine la Joaquiua, de deux 
pertenauees ; 

Toutes lesdites mines situées 
dans le district d'Almaden cl pla 
cées dans un cercle d'un myriamè-
Ire et demi de rayon dont Almaden 
est le centre. 

Les concessions sont à perpéluilé. 
Dans les apports de MM. le baron 
Bonnaire et le duc de Glucksbierg 
ont élé comprises en plus toutes 
les conventions passées par eux 
avec les compagnies des mines dé-
jà eu exploitation dans le pays 
pour la livraison de tous leurs mi-
nerais. 

Les apports de MM. de liminaire 
et de Glucksbierg ont été évalués 
enlre les parlies i un million cin-
quante mille francs. 

M. Haselden, de son côté, a ap-
porté à la société son leuips, son 
industrie et une somme de qua-
rante mille francs, pour laquelle il 

souscrit un nombre équivalent 
d'aclions. 

Le fonds social a élé fixé à Irois 
millions cinq cent mille francs, re-
présenté par Irenle-cinq mille ac-
te ns de cent francs chacune. 

Il a élé dit que la sociélé serail 
eonstiluée du jour où lalolalilé des 
actions aurai! élé souscrite, lequel 
fait serait constaté par une décla-
ration à ia suite dudit acte de so-
ciélé, signée du gérant et d'un des 
membres du conseil de surveillan-
ce, cl publié coiil'oruiémenl ;': la loi. 

La sociélé sera gérée et adniinis-
Irée par M. Haselden, sous la sur-
veillance du coniilé institué à cel 
effet. 

M. Haselden, en sa qualilé de gé-
ranl, a élé investi des pouvoirs né-
cessaires pour l'administration des 
affaires delà so.-iétéel l'exercice de 
ses il roi l s cl aélions, et même pour 
loules acquisitions de mines el au-
lres immeubles. 

Il ne pourra luire usage de la si-
gnature sociale que dans l'inlérèl 
de la société. 

Il lui esl inlerdit de donner des 
pouvoirs généraux pour les affaires 
de la s.'.ciélé en Espagne ; mais il 
pourra donner des pouvoir» spé-
ciaux. 11 a élé expressément inter-
dit au gérant d'aliéner les immeu-
bles de la sociélé sans y avoir élé 
autorisé par délibération spéciale 
du conseil de surveillance; mais il 
pourra les hypothéquer, soil à litre 
de cautionnement , soil à titre de 
garantie d'emprunt , qu'il jugera 
nécessaire de faire dans l'inU-rèl de 
la société. 

Pour exlrait : 
Bjfné : K .UNT-JïAN. 

nom collectif à l'égard de M. Nico-
las-Emile DE LA COUR, rentier, de-
meurant à Paris, rue Montmartre, 
164, et en commandite à l'égard de 
ceux qui y adhéreront par !a prise 
d'actions. 

La sociélé sera désignée sous le 
titre de Caisse des Intérêts, compa-
gnie d'assurance et d'escompte des 
intérêts hypothécaires ; son-srege 
est à Paris. La raison sociale est: 
E. DE LA COUR el G». 

La durée de la sociélé sera de 
vingl-cinq ans, à partir du jour de 
sa constitution (iétinilivé 

Elle sera délinilivemenl consli-
tuée par la prise de la moitié des 
actions de la première série. Un 
acte additionnel l'ait à la suile des 

préseules constatera sa constitu-
tion. 

Art 1. M. de la Cour aura seul la 
direction de la sociélé ; it sent, en 
conséquence, indéfiniment respon-
sab edes opé-aiions et engagement '• 
de la compagnie vis-à-vis les liées 
Il aura seul fa signalure sociale. 

Art. 18. Le capital social est lixé à 
cinq millions de francs, représentés 
par vingt mille actions dedeux cenl 
cinquante francs et divisés en cinq 
séries de un million de francs cha-
cune. 

La première et la deuxième sont 
seules en émission, les autres ne 
seront émises qu'après délibération 
de l'assemblée générale. 

Art. 27. Le direcleur associé er. 
nom collectif, étant seul responsa-
ble de toutes les opérations de la 
sociélé, a le droil de la représenter 
tn tout et partout, activement el 
passivement, en se conformant aux 
présents slal^ls. 

Pour exlrait : 
Signé: HAÏI>. 

Le siège de la société est à Paris 
rue Drouol, 13. 

D'un acle sous signatures privée», 
l'ail triple à Paris le vingl-lrois avril 
mil huit cenl ciuquanle-lrois, en-
rcgisiré.'coulcnatil les statuts d'une 
sociélé dont il va lire ci-après 
parlé, 

Il a élé exlrait ce cpii soil : 
Article premier. La société est en 

de bijouterie, el M. Alexis-Ernest-
GODET lils, bijoulier, demeurant 
lous deux à Paris, rue des Blancs-
Manteaux, 45, ont déclaré former 
entre eux une sociélé en nom col-
lectif pour l'exploitation du fonds 
dé bijouterie appartenant à M. Go-
det père, avec les développements et 
les agrandissements dont ce fonds 
pourrait être susceptible. 

Le siège social a été lixé à Paris, 
rue des Blancs-Manteaux, 15. 

MM. Gottel oui apporté dans la so-
ciélé, savoir : le père, la jouissance 
te sou fonds, ensemble l'outillage 
de l'alelier, le matériel des bureaux 
et caisse et l'achalandage, cl en 
oulre en métaux; or, argent, cuivre 
el en valeurs décaisse, une somme 
de soixanle mille francs ; cl le fils, 
une somme de quaranlc mille 
francs qu'il s'esl engagé à verser: 
moitié le premier mai mil huit cenl 
cinquanle-lrois el moilié le pre-
mier mai mil huit cent ciiiquanlc-
piatre. 

La durée de la sociélé a élé tixée 
à quatre années, à partir du pre-
mier avril mil huit cent cinquante 
trois, époque à laquelle remonte-
raient tous ses effets, avec conven-
tion qu'arrivant la morl de l'un des 
associés avant le terme de ladile 
ociélé, elle serail dissoute de plein 

droit. 
Il a élé stipulé que la raison so-

ciale serail GODET et tils, cl que 
chacun des associés aurait la signa-
turc sociale avec pouvoirs égaux 
pour la geslion. 

Euljn lous pouvoirs onl élé don-
nés au porteur d'un des doubles 
dudit acte pour le faire publier. 

Pour extrait : 
Signé : GODET. (6759) 

D'un acte sous signatures privée 
fait double à Paris le vingt-cinq 
avril mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré en la même ville par le 
receveur, qui a perçu la somme de 
cinq francs cinquante centimes 
pour tous droils, folio 27, verso, 
case 5, il appert : Qu'une sociélé en 
nom collectif, pour la fabrication 
et le commerce des Heurs arlili-
cielles, a élé formée entre le sieur 
Alphonse- Jean- Marie UELASSON, 
fleuriste, demeurant à Paris, rue 
it'Angoiiiêihe, 12, et la demoiselle 
Cécile-Louise-Joséphine lIEMAItT , 
fleuriste, domiciliée à Paris, bou-
levard SainUDenis, 22. 

La sociélé, qui a son siège rue du 
Ponceau, 11, esl toi niée sous la rai-
son sociale DELASSON et C', pour 
une durée de douze années, qui 
commenceront le premier mai mil 
liait cent ciiiquanle-l rois, et Uni-
ront le premier mai mil huil cent 
soixanle-ciiiq. 

Le capilal social a élé formé d'a-
près un apport de cinqeenls francs 
effectué par chacun des deux asso-
ciés, à la souimede mille francs. 

M. Delasson a seul la signature 
sociale ; il fait le dehors cl est char-
gé de la pai lie des opérations rela-
tives à l'apprêt des fleurs; M 11 ' llé-
inart est chargée de la pal lie des 
opérations relatives au montage des 
fleurs et de tout le travail qui s'y 
rattache. 

Pour copie conforme à l'exlrail 

enregistre : . 
C. HKMAHT, DELASSON. (c74-.t) 

jours d'emprisonnement et aux dé-
pens pur applicalion des articles 
585 et 580 du Co le de commerce el 
402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exéculion 
de l'article 000 de la ioi du 28 mai 
1838 et 42 du Cotte de commerce, 

Le greffier : NOËL. 

IRliîlMLJEjOIMMiL 

AViS. 

Lets artSaucier* peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi! 
■le dix à quatre heures. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingl-
quatro avril mil huit cent cinquan-
te- trois, enregistré, 

M. Alexis GODET' perc, iabricant 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-cinq avril mil huil 
cent cinquanle-lrois, il appert : 

Que la sociélé d'entre le sieur 
TURPEAU et le sieur VALET, sous 
la raison TURPEAU el.VALET neveu, 
esl el demeure dissoute. 

La liquidation sera l'aile en com-
mun par les susdits, à leur domi-
cile, rue du Grand-Chanlier, 12. 

P. VALET. (07OO) 

liaii<Iiieroi:te«. 

Suivant jugement rendu le 31 
mars 1853 par le Tribunal correc-
tionnel de la Seine (7« chambre), 

PENISSEAU (Michel), cinquante-
Irois ans, marbrier, buulewuddes 
Amandiers, 22, négociant failli, pré-
venu de banqueroute simple pour 
n'avoir pas tenu régulièrement ses 
livres de commerce el n'avoir pas 
l'ail exactement inventaire, a été 
condamné à quinze jours d'empri-
sonnement et aux dépens par appli-
calion des artiefés 585 et 586 du 
Code de commerce cl 402 du Code 
pénal. 

Pour exlrait délivré en exéculion 
de raiticle 600 de lu loi du 38 mai 
Isa» cl 42 du Code lit! commerce, 

Le greffier : NOËL. 

Suivanl jugement rendu le 15 
mars 1853 par le Tribunal corree-
lionnel delà Seine (6« chambre), 

TROS (Auguste-Michel), quaranle-
ll-ois ans, sculpteur, demeurant à 
Asnièi-cs, négociant failli, prévenu 
de banqueroute simple pour n'avoir 
pas lenu de livres de commerce cl 
n'avoir pas fait au greffe, dans les 
Irois jours de lu cessutlo* de ses 
paiements, lu déolaratioa prescrite 
par les articles 43a el iyj du Code 
de commerce, a élé condamné à dix 

UECLAH 4 i tONs UE FAILLITES 

J latemeuts du 15 l-'l-:v. 1853 , qui 
leelarënt la faillite ouverte et eh 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MARTIN, négociant, 
rue de Strasbourg, salle Chabrol; 
somme M. lierlhier juge-coumiis-
saire, el M. Duval-Vaucluse, rue de 
Laucry, 45, svndic provisoire (N" 
10828 du gr.).' 

Jugements du 4 MAI 1 853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour 

De la sociélé des Irav.-iux publies, 
sous la raison SASSIAT et C c , dont 
le siège est à Paris, rue Sl-Georges, 
29, sociélé en commandite dont le 
sieur Jules-Ediue Sassial, rue St-
Honorê, 365, est seul gérait!; nom-
me M. Salmon juge-commissaire, 
et M. Lcfrançoiî, rue deGrauimonl, 
16, syndic provisoire (N" 

gr.). 

Du sieur SASSIAT (Jules-Edme), 
Bât. de bàliments et travaux pu-
blics, rue" Sl-Honoré, 365; nomme 
M. Salmon juge-commissaire, el M. 
Lelrançois, rue de Grainmonl, 16, 

syndic provisoire (N° 10929 du gr.). 

CONVOCATION* ns CUBANCIEH* 

So»f Mitéià itnrtdre au Tribun l 

de cummerc* le Paris, salit dei ai-
lembU'ti det faillitet, klU . iti créan-
cier! : 

NOMINATIONS DE SVNDICS-

Du sieur MARTIN, négociant, rue 
de Strasbourg, salle Chabrol, le 12 
mai à y heures (N u 10828 du gr.); 

Du sieur PONCELET (Auguslc), 
quincaillier, rue Michel-le-Coinlc, 
»3, lit 12 mai à 1 heure |N° lu !U8 du 
gr.); 

four aislster à l'astembUe dam la-
quelle il. le jutje-commiiiaire doit les 
consulter, tant tur la compétition rie 
l'titat det créancier! prétumm que \ur 
la nomination de nouveaux lyndict. 

No (A. Les tiers-porteurs d'effet* 
ou endoasemens de ces faillites n'é-
tant pus connus, sont priés de re-
;,iettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VKKIFICAT. ET AFH11MATIO.NS 

Du sieur | F.SENFANS (Pierr.-) 
nul do vins-traiteur, à Ivry, barriè-
re de Fontainebleau, roule de. Choi-
sy ,7, le 12 mai à 1 heure (K" 10813 
du gr.); 

Pour être procède, ion» la prési-
dence de II. le lUqt-comminalri, aux 
vérification et affirmation de Itun 
créances < 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rmeution et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
lîiurs titres à MM. les syndics. 

CONCORBAT8. 

Du sieur RENAULT (Louis-Bar-
Ihéleniy), nourrisseur, à Grenelle, 
boni, de la Cunetle, 15, le 12 mai à 
ti heures 1(2 (N» 9681 du gr.); 

Du sieur PETIT, ent. de menuise-
rie, rue de la pépinière, 85, le 12 
mai à 10 heures (N" I0ii33 du gr.); 

Du sieur LEMA1RE (Eugène-Fer-
dinand;, horloger- bijoutier, rue 
Mau -onscil, 5, le 12 mai à 12 heures 
i [2 (N u 10533 du gr.j; 

Pour entendre le rai port de; syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer iur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédialeimnt coniulte 
tant sur les faits de ta geilion qut 
tur iulilitè du maituter, ou du rtm 
placement des tyndies. 

NOTA . Il ne sera admis que lm 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvem 
preudre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

rnoDi.'criON uu TITUKS. 

Sont invités d produire, dam le dt 
lut de viwjt jours, à dater de ce jour 
leurs titres decréancet, accumpagn ,.t 
d'un bordereau sur papier timbre, in 
dtcatif des sommes à réclamer, MM 
Us créanciers : 

DelaDlle IÎI-RTIN (Fanny), mo-
diste, cité Trévise, 8 bis, entre les 
mains de M. Porta!, rue Neuve-des-
Bons-Eiifanls, 25, svndic de la fail-
lite (N- 10908 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article tfcH 

ÏI928 dû i ie 'a ioi 23 1 83' ,itrt procède 
«à la vérification des créances, qui 

commencera Immédiatement aprét 
l'expiration de ce délai. 

créanciers, de lous Intérêts et frais 
non admis et de 80 p. 100 sur le ca-
pital. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par quart, d'année en 
année, pour le pre nier paiement 
avoir lieu dans un an, du jour du 
concordat (N° 10697 du gr.). 

Concordat CIUUDRON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 15 avril 
1853, lequel homologue le concordat 
passé le 3 février précédent, eulrc 
le sieur CHAUDRON (Louis- Pierre), 
en son nom personnel, n.g. eu 

raisses paraliues, rue Mesîay, 12, 

et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

ltemise uu sieur Chaudron, pui-
ses créanciers, de 90 p. loo de leurs 
créances en principal, iutérèls et 
frais. 

Les 10 p. 100 non remis, payai les 
en cinq ans, par cinquième, le 15 
février des années 1854, 55 et sui-

vantes (N° 10539 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 7 M.U IS5J. 

Dix HEURES : Lyon, boîtier, cous 
UNK 11EKHE : Delalamle frèrt-s, initi 

forains, synd. - Cornille, iiit|!. 

en vins, elùf. - Uourgeois, net'. 
en fers, id. 

TROIS HEURES : Lorain, niâ decoB-
buslibles, redd. décomptes. 

«âéVefs «t InbdiualloB» 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
HT CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LEM AIRE fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 avril 
1853, lequel homologue le concordai 
passé le 4 du même mois, enlre le 
sieur I.KMA1RE fils ( Théodore ), 
sculpteur, lab. de statues, rue des 
Trois-Hornes, 9, el ses créanciers. 

Condition* sommaires. 
Obligation par le sieur Lemaire 

de payer l'intégralité des sommes 
par lui dues en principal, inlérêls 
cl frais, savoir ; Le capital en cinq 
ans, à raison de 10 p. 100 lous les 
six mois, et les inlérêls et frais en 

deux ans, par quart, de six en six 
mois. , 

Pour garanlir l'exécution de eel 
engagement, abandon par te sieur 
Lemaire à ses créanciers de loul 
sou actif. 

Les sieurs Desl'ossés, rue Cliuu-
cbai, 11, Cbanieni, rue Laferrlèrc 
8, cl Dervillié, quai Jemmapes, 46, 
coininii saires uvec les pouvoirs 
énoncés au concordat (N* 10763 du 
g»'.). 

Concordat BERGEROT, 

Jugement du Tribunal dé com-
meree tic la Seine, du 19 avril 
1853, lequel homologue le concor-
dat passé le 1™ du nièine mois, en-
lre le sieur BBRGKHOT (Auguste), 
négociant, ruedu Faub.-Sl-llonoré, 
ITT, et ses créanciers; 

Conditions sommaires, 
ltemise uu sieur Rergerot, par ie. 

Concordai de la dame veuve MAR-
TEL. 

Jugement du Tribunal de eom 
merce de la Seine, du IS avri 
1853 , lequel homologue le cou 
eordat passé le 29 mars précédent, 
enlre la dame veuve MARTEL (As 
the-Marie- Françoise Bat in, veuve 
de Jean-Pierre), crémière et unie di-
vins, avenue des Champs-Elysées, 
26, cl ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame veuve Marlcl, par 
ses créanciers, de 90 p. 100 sur le 
montant de leurs créances en prin-
cipal, inlérêls cl frais. 

Les 10 p. 100 non remis, payable 
en cinq ans, par cinquième , poul-
ie premier paiement avoir heu le 
i" avril 1854 et ainsi successive-

ment (N» 10670 du gr.). 

Du 3 mai 1853. - Mme u-im; Li-
ban, 72 ans, rue de la Yillc-lhtf-
que, 10. - M. Lecantcy, 19 suis, pu-

ce de Laborde, 22. - Mme"»» 
llillacogis, si ans, rue de tln:li},»-
-Mlle Pelleporl. vu ans, cour, u 

Reine, 2.- M. Mauge, 
Richelieu, 16. - M. Le»a, 

passage Chofcénl, 18. - * t 
Bernburin, 72 ans, rue SIo '» _ 

rc, 161. -Mlle Blin,9an»,rue* 
-Mme veuve Cliao val* 

' -sec,st 

vienne, 2. 
72 ans, rue Coq- Héron, 
rent, 47 ans, rue de 1 Ai'Dre. - - -j. 

•■.Jeupre,80ans, rue M < * ' , 
_ M Maicliand. 1» J» 

ai. M. Denis, 76. 
ruedu Fg-du-Tciuplc, _

M Gautier, 5 ans, rue GiencU. '-

Mou, -loi, 3 ans, roc ̂  
6. - M. Scbier, 4 ans,

 r"?°™V 
26.- Mlle Lecadicu. |» 
„ilmoiilaut,59.

r
 M"«T>

EU
;\,, -

bol 52 ans, quai aux f »^, >-
0

-

n M.Lecoquery,25 ^
s

'
Lo

""jriu-
naindières, 9. - M.

 Mlll
e 

ans, quai des Ormes, ■'-- ,
 Geo

f. 
.euve Tambour, 87 BUS, u 
froy-l'Asnier, 26,- »■ " uile 

qA/!ï 
mit 
gTiBSU—-« 

12» 

Joly.isans, nie de Fu ^Çj",;,;;, , 
-M. Augot,6l ans iuea« 
- M. Brique, 74 ans . .M 

loge y - M- de la Sa* <<
mafi 

rue d'Lnler, 7.
 2SÏ

. 

impayé « 

Concordat FELTESSE. 

Jugenienl du Tribunal de com-
merce de la Seine, (lu 19 avril 1853, 
lequel honiologuele concordat pas-
sé le 7 du inèmc mois, enlre le sieur 
FELTESSE (Auguste-Philippe), mil 
de nouveautés, à Clichy-la-Garen-
ive, rue de Paris, 80, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
ltemise au sieur Feltessc, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le inon-
tanl de leurs créances eti principal, 
inlérêls el frais. 

Les 25 p. ito non remis, payables 
en quatre ans, par quart, d'année 
e* année, pour le premier paie-
ment avoir lieu dans un au dujour 

du concordai. 
En cas de venle du fonds de o»M-

merce, exig.bililé des dividendes 
(N» 10573 dugr.). 

CLOT LUE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Vu mois après la date de ces 
luqemens, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droils contre le 

failli. 
Du 4 mai. 

Du sieur ktORKAU (Louis) person-
nellement, passementier, rue Geol-
froy -Langcvin, 7 (N-9269 du gr.). 

Du sieur VÉBON (Charles-Marin) 
personnellement , passementier 

rue GeolIi-oj-Laugeviu, 7 (N-
 0 

du gr.). 

926S 

Launay, 76 ans, rue. 
M. Bastion, 60 ans, 
Feuillantines, 7. foWfl*» 

Du4.-Mmela"ia^
 ; 

tel, 61 ans, rue de la t "^4* 

M. Novilel, 26 ans,
 UL

p
e

|
0

ru.e. 
Malliurins, »4. - *•

 s
j, - W 

uns, rue de Couri r »
 du

 fi 

veuve Richard, 8^am,
 e

 ^n , 

Montmartre, 48. - «J
M

 p^Aj 

ies. 

ans, 

S 
■r 

78 

Girard 5 ans, rue uu ■ „ 

m.-'». Champe: »'J
tiB8

*uJ 
St-Denis 257 - " ,.,M,.| . ,, 

rue deCiuSsui, ^ ir» 

Salmon, 7 ^^ R̂^UII^M 
Couronnes, 40. - ™;

 6
-
2
 - , 

uns, ruede*ibiWn|e. ^,J. 

l'auly.saus. boiil- s ,,
ul

|v > ., 
M Tatoux, an»,i' M m 
Mme L.lande, « «'J^ul, 

boul. des Fini» .'f
fiS

»»>-
Mme Carlieux - ' ,,el,»5 ji 

P oucclle, io ans,i .
 r

, k
 % 

M.Deal,«l ans, %
u
a;f^,».r 

Jelal, W""
8
'/".' ,uc d'MfltVVS 

Itachelel, 85 an , 

Mlle Roger,, 

SeYrîb'pKil 
ans, rue d* 

l oivcrl, 52 -!18 

yiui-

»rd, » »"•'' 

Luregistré à Paris, le Mai lttî)3, F* 

Hecu Jeux francs vingt centimes, décime compris. 

IMI'IU-VIEME DE A OUYOT, RUE NEl'VE-LES NATHLlll.NS, 18. l'our légal i.ation de la •'«"
ï
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l
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u
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b
'
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„t 
Le Maire du 1" arrondies*»' 


